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En 1986, le PS et son boss 
de l’époque m’ont confié une 
campagne de com’ avant les 

législatives : « Au secours
la droite revient ! ».

La campagne a bien marché, 
la droite est revenue avec  la 

proportionnelle et 35 députés 
FN en prime. Je me suis payé 

une Rolex. En 88, Chirac a 
explosé en vol, les lepénistes 

sont rentrés à la maison 
et François 1er en a repris 

pour sept ans. Personne n’a 
expliqué pourquoi la droite 

était revenue.

Le mois dernier, le dircom 
de François II m’a invité 
à déjeuner. On est potes, 
on passe des week-ends à 

Marrakech. Il m’a balancé 
cash : « Tu me montes une 

campagne « Au secours, 
l’extrême-droite arrive ! ». 

Je vais pas te bluffer, on est 
dans le souci, si on casse pas 

la droite en deux, comme 
Tonton, on est morts…

Tu fais monter le FN, on 
leur laisse un morceau aux 

européennes, on s’en sort 
sur les triangulaires aux 

municipales, Bleumarine 
arrive devant les clowns de 
l’UMP en 2017 et François 

remet le couvert avec 70 %… 

Je veux le FN dans tous les 
medias et tu pourras

changer de Rolex… ».
La semaine dernière, j’ai reçu 
un coup de fil laconique : « La 

patronne veut vous voir  ! ». 
J’y suis allé, on ne sait 

jamais. Une grosse blonde 
autoritaire s’est arraché un 

sourire : « J’aime bien ce que 
vous faites. À chaque fois que 

vous nous tapez dessus, on 
avance… Vous nous faites 

une campagne sur le FN 
coriace, vous ne parlez pas du 
programme, ça vaut mieux… 
Chaque fois qu’on a un buzz, 
vous avez un chèque… ou du 

liquide si vous préférez… ». 
Dans le couloir, un  de ses 

flingueurs a complété :
« Tu connais la formule 

« Dites du mal de moi, mais 
parlez-en ! ». Si tu travailles 

bien, on pensera à toi quand 
on sera à l’Élysée… ». Je vais 

agrandir ma collection de 
Rolex. Ou acheter l’avion 

qui va avec, après la grande 
campagne de 2022 :

« Au secours, la gauche

a failli revenir ! ».
À propos de gauche, je suis 

passé à Montreuil, où j’ai 
gardé un copain du temps où 

j’avais le poing rose. Il m’a 
dit en rigolant : « Tu crois 

qu’on va te payer pour faire 
la promo des fachos ?Sur la  

sortie du néo-libéralisme, on 
a des idées. Tu veux monter 

un débat à la télé ? »
Il avait même un titre :
« Au secours, la social-

démocratie a les jetons ! ».  
On a changé de sujet. J’ai 

toujours eu du mal avec
les gens qui n’aiment

pas les Rolex.

Gilbert Dubant,
Rédacteur en chef
de « Mémoires Vives »

édito : L’indécence et l’espérance

Crise sociale, économique, 
environnementale, morale. 
Tout fout le camp, mais pas 
pour tout le monde !
Regardons du côté du pa-
tronat. Les 120 patrons des 
plus grandes entreprises 
ont encaissé, chacun en 

2011, près de trois millions 
d’euros. Indécent. La part 
de la richesse créée a aug-
menté de 10 % en faveur 
des commis du CAC 40 et 
des banquiers en trente 
ans. Ajoutons 200 milliards 
d’exonérations sociales et 
fiscales pour 2013. Indé-
cent. Pour quoi faire et 
pour quelle efficacité ? 
Chômage massif, récession, 
pauvreté, services publics 
diminués et privatisés, tra-
vail précaire et déstructuré, 
avenir bouché.
Le général de classe, ou de 
division, de l’armée patro-
nale, Pierre Gattaz, en rede-
mande encore et toujours 

plus. Il part en guerre en 
rangs serrés pour valoriser 
la reine Compétitivité et le 
roi Argent. Il le fait car il sait 
que le gouvernement cède 
à l’écoute du patronat.
Mais c’est aussi le moyen de 
souder le MEDEF, la crème 
patronale.
Cette violence idéologique 
du capital favorise la mon-
tée des populismes et de 
l’extrême-droite en France. 
Le système est en crise. 
Cette crise est donc systé-
mique. Et les conséquences 
du modèle que veulent 
imposer le capital et ses 
agents libéraux ou social-
démocrates, ne passent 

plus dans la société.
L’histoire nous l’enseigne, 
c’est dans ces périodes de 
confrontation idéologique 
et de classe intenses que 
peut naître et se forger un 
nouveau paradigme, où les 
mouvements sociaux et po-
litiques fabriquent les nou-
veaux outils humains et dé-
mocratiques nécessaires.
Il ne peut y avoir de raccour-
ci. Une constante historique 
est d’aller à la rencontre du 
salariat, des citoyens pour 
rassembler, tisser de nou-
velles solidarités, donner 
confiance et cultiver la force 
de nos espoirs.

Joël Biard

 Au secours, fais-moi peur !
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La grève des plâtrières
du Bassin de Paris en 1909

3

Par
Vincent Farion

Au printemps de 1909, car-
rières et plâtrières de la 
région parisienne sont tou-
chées par un conflit social 
sans précédent. Partie d’Ar-
genteuil, la grève s’étend im-
médiatement à tout le « bas-
sin de Paris ». Elle dure du 21 
avril au 16 mai inclus, soit 26 
jours, avec même 8 jours sup-
plémentaires à la plâtrière de 
Cormeilles-en-Parisis. 

Ce mouvement de revendi-
cations intervient à la fois 
dans un contexte politique 
et social troublé par les nom-
breuses grèves qui agitent le 
pays depuis plusieurs années, 
mais aussi dans un environ-
nement propre aux plâtrières 
dont les conditions de travail 
sont insupportables. Ce conflit 
dénote la forte poussée syndi-
cale à l’œuvre dans le pays, 
que le gouvernement tente de 

combattre. Il faudra la lon-
gueur à ce conflit pour que les 
patrons accèdent à une partie 
des demandes des ouvriers. 
Dans cette durée, les autorités 
politiques, qu’elles soient lo-
cales ou nationales, ont su faire 
preuve d’attention afin d’éviter 
toutes violences.

Le contexte
politique et social

À la Belle époque, la France 
connaît une conjoncture 

économique florissante. La 
croissance s’est accélérée, la 
production industrielle est en 
essor et la construction à Pa-
ris connaît un redressement 
spectaculaire. Mais les classes 
laborieuses n’en profitent 
guère. Face aux revendications 
salariales, les patrons restent 
intransigeants. Les grèves 
éclatent donc un peu partout 
dans le pays et dans différents 
secteurs d’activité. Ce mou-

vement culmine en 1906 avec 
1 309 arrêts de travail d’une 
durée moyenne de 19 jours et 
concernant 440 000 salariés, 
soit un ouvrier d’industrie sur 
seize, sans compter ceux, plus 
nombreux encore, qui se soli-
darisent avec les travailleurs 
en lutte. Parmi les grèves qui 
connaissent un fort retentisse-
ment, citons celle des mineurs 
en 1906 après la catastrophe 
de Courrières (Pas-de-Calais), 
la révolte des viticulteurs du 
« Midi rouge » dans la région 

de Béziers (Hérault) en 1907. 
Le secteur des matériaux de 
construction est marqué par 
la grève des carriers de Saint-
Chéron et Saint-Rémy-lès-
Chevreuse (Seine-et-Oise) en 
1907 et celle des ouvriers des 
Sablières de la Seine à Draveil, 
Villeneuve-Saint-Georges et 
Vigneux-sur-Seine (Seine-
et-Oise) en 1908. Au cours 
de l’année 1909, se déroule 
la longue grève des postes à 

l’échelon national et en région 
parisienne celle des carriers et 
plâtriers en avril et mai.

La haine de Clémenceau

La gauche a remporté les élec-
tions législatives de mai 1906 
et envoyé 411 députés sur 581 
à la Chambre. Les radicaux 
sont majoritaires avec 247 élus 
dont les valeurs républicaines 
s’enracinent largement dans 
le pays, mais dont la politique 
satisfait plutôt la moyenne et 
petite bourgeoisie. Georges 
Clemenceau (1841-1929), chef 
du gouvernement d’octobre 
1906 à juillet 1909, est décidé 
à maintenir l’ordre que me-
nace selon lui le mouvement 
ouvrier. Il entend par là même 
affaiblir la forte poussée syndi-
cale qui s’exerce massivement 
dans le pays. Les grèves sont 
donc réprimées avec vigueur 
par l’envoi de la troupe. Ce qui 
n’est pas sans risque comme 
lorsqu’une charge de cavalerie 
fait 4 morts et plus de 200 bles-
sés le 30 juillet 1908 à Ville-
neuve-Saint-Georges, au mo-
ment de la grève des Sablières. 
Presque tous les responsables 
de la C.G.T. sont arrêtés et 
condamnés à des amendes et 
à de la prison. C’est ainsi que 
Clemenceau focalise sur lui à 
la fois l’espérance déçue des 
socialistes et la haine des syn-
dicats, C.G.T. en tête, qui le 
désignent comme le « premier 
flic de France ».

e

Vincent Farion.

Les carrières à plâtre d’Argenteuil. Au nombre de cinq, les plâtrières façonnent le paysage 
des coteaux d’Argenteuil. La carrière semble au repos, elle est néanmoins parcourue 

d’installations utiles aux transports des matériaux vers les fours : chemins de fer sur voies 
étroites au sol ou sur passerelle, ou encore suspendus dans les airs. ( Coll. Musée du Plâtre ).
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L’industrie plâtrière emploie 
dans le Bassin de Paris envi-
ron 4 500 ouvriers, dont près 
de 2 000 dans la seule Seine-
et-Oise, les autres se répar-
tissant dans les départements 
de la Seine et de la Seine-et-
Marne. Le mouvement de 
contestation prend naissance 
à Argenteuil, grand centre 
plâtrier avec cinq entreprises 
qui réunissent 400 ouvriers.

Une profession négligée

Le Travailleur, organe de 
la Fédération des Syndicats 
Ouvriers du département de 
Seine-et-Oise, dans son édi-
tion du 5 mai 1909, dresse un 
état accablant des conditions 
de travail dans les plâtrières  : 
«  Le travail est rude, exté-
nuant dans certaines spécia-
lités et la plupart de ceux qui 
l’accomplissent n’y font pas, 
comme on dit, de vieux os. Les 
uns sont occupés à extraire, à 
ciel ouvert ou en souterrain, 
la pierre friable que d’autres, 
dans les usines voisines des 
carrières, devront faire cuire, 
broyer, moudre, ensacher et 
charger dans des wagons. Les 

organismes les plus solides 
s’usent vite dans la chaleur 
torride qui sort de la bouche 
des fours. Les ouvriers qui en-
sachent le plâtre sont obligés de 
se boucher les narines pour se 
défendre contre les poussières 
suffocantes qui volent autour 
d’eux sous leur manutention. »
Pour fabriquer du plâtre, il 
faut extraire le gypse appelé 
encore « pierre à plâtre », maté-
riau que l’on trouve aux flancs 
des buttes situées au nord de 

la vallée de la Seine, dans un 
vaste arc qui va de Grisy-lès-
Plâtres à l’ouest jusqu’à Meaux 
à l’est. Deux types d’exploita-
tion de carrière sont conduits : 
à ciel ouvert ou en souterrain. 
Le travail est aussi pénible 
dans l’un comme dans l’autre. 
Dans le cas d’une exploitation 
à ciel ouvert, il faut, en plus 
du gypse, extraire les couches 
supérieures telles que marnes, 
argiles, calcaires ou sablons. 
Ces matériaux trouvent leur 

valorisation par la fabrica-
tion de briques, chaux ou 
ciments. C’est pour cette rai-
son que les usines concernées 
peuvent être polyvalentes. 
Dans le cas d’une exploitation 
souterraine, on creuse des 
galeries uniquement dans la 
masse de gypse parfois haute 
de près de 20 mètres. Le tra-
vail a lieu essentiellement à la 
main d’où la présence d’une 
main d’œuvre nombreuse. 
L’outillage est simple, mais 
son maniement réclame un 
savoir-faire. Les exploita-
tions les mieux équipées uti-
lisent de petits chemins de 
fer industriels pour déplacer 
les matières jusqu’aux usines 
implantées à l’entrée des car-
rières. Sinon les chevaux sont 
largement utilisés dans ces 
transports ; ils constitueront 
un enjeu au cours de la grève 
de 1909. Dans les usines, le 
gypse est cuit afin de le dés-
hydrater partiellement, ce qui 
le transforme en plâtre. Les 
fours restent rudimentaires 
mais la technique de cuisson 
par four culée avec empi-
lement des blocs de gypse, 
nécessite des ouvriers spécia-
lisés. Le broyage et le blutage 
sont opérés par des moulins 
ou broyeurs mécaniques qui 
produisent différentes quali-
tés selon l’usage que l’on fait 

Les carrières de Bagnolet. Les différentes couches de terrain ont d’abord été exploitées à 
ciel ouvert. L’exploitation se poursuit en souterrain en creusant plusieurs galeries

dans la seule masse de gypse. (Coll. Musée du Plâtre).

Les carrières de Montreuil. Les terrassiers constituent la main-d’œuvre la plus nombreuse 
en carrière à ciel ouvert. Pour accéder à la masse de gypse, il faut retirer les différentes 
couches qui la surmontent selon la nature des terrains : marnes, argiles, calcaires ou 

sablons qui parfois sont également transformés sur place en ciment, briques ou chaux.
( Coll. Musée du Plâtre)
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du plâtre : construction, orne-
ment, moulage artistique ou 
amendement agricole. Enfin, 
les livraisons et expéditions 
par tombereaux sur les routes, 
par chemin de fer ou par ba-
teaux sur la Seine, l’Oise et les 
canaux, constituent une part 
importante de l’activité plâ-
trière.

Les ouvriers
revendiquent

Dès 1908, un premier mou-
vement syndical se constitue 
dans la région d’Argenteuil 
avec la création de la 34e sec-
tion des carriers-terrassiers 
de Seine-et-Oise. Celle-ci réu-
nit seulement une quinzaine 
d’adhérents, notamment des 
travailleurs italiens très pré-
sents à Argenteuil. Plusieurs 
revendications se font jour 

dans les plâtrières : sécurité 
en carrière et dans les usines, 
interdiction de coucher sur 
les fours, suppression des 
cantines patronales et de la 
gobette, et bien sûr augmenta-
tion des salaires et diminution 
du temps de travail.
Au sujet des problèmes de sé-
curité dans les exploitations, 

comme l’écrit le syndicaliste 
Jules Lapierre dans L’Huma-
nité du 17 avril 1909 : « … Ja-
mais un chemin n’est fait dans 
la carrière. Quand il pleut, 
c’est un gâchis sur le chantier 
à ne pas en sortir, mélange de 
mauvaise glaise et de marne, 
collant aux chaussures de ces 
pauvres diables, exténués de 
fatigue. » Quant au couchage 
sur les fours, il était toléré pour 
les « malfrats », le plus souvent 
des ouvriers âgés sans aucune 
ressource, auxquels on laissait 
les tâches les plus subalternes. 
Le même Jules Lapierre, dans 
La Vie Ouvrière (organe de 
la C.G.T.) du 20 janvier 1912, 
signale que 54 d’entre eux 
ont été retrouvés morts par 
asphyxie au monoxyde de 
carbone dans les années 1906-
1909. Ceci justifiait l’interdic-
tion de coucher sur les fours.

Les syndicats dénoncent aussi 
la distribution obligatoire et 
payante, deux fois par jour, 
de la gobette. Il s’agit d’un 
verre de mauvais alcool, dit 
« casse-poitrine », imposé aux 
ouvriers, qu’ils boivent de l’al-
cool ou pas. Enfin, est dénon-
cée la cantine patronale, dite 
« boîte à bouillon », obligatoire 

chez des fabricants comme 
Morin, Berteaux et Goudeaux 
d’Argenteuil. Pendant la 
grève, un certain Pluviot com-
pose même une chanson qui 
parvient jusqu’au préfet. Elle 
s’intitule « Guerre aux Can-
tines » et se chante sur l’air de 
« Viens, Poupoule » dont suit 
le premier couplet :
« Aux environs de Montmagny,

De Pierrefitte et d’Lagny,
De Rosny, d’Livry, d’Argenteuil

Et même de Montreuil,
Il existe bien des maisons,

Dites boît’s à bouillon,
Où plusieurs milliers d’ouvriers

Vont se faire exploiter,
Par leur sueur,
Font le beurre

De terribles affameurs. »

De même, dans les entreprises 
sans cantine, la paye peut être 
faite à l’aide de jetons qui ne 

peuvent être dépensés que 
dans les maisons désignées 
par les patrons. Comme le 
résume Jules Lapierre : « En 
un mot, il fallait que tout le 
salaire gagné soit dépensé chez 
le fabricant de plâtre ou chez 
leurs tâcherons ». 
Difficile de faire vivre une fa-
mille de cette façon. Aussi les 

revendications exigent-elles 
que les salaires soient portés 
à 70 centimes de l’heure pour 
les chefs d’équipe, 60 pour 
les terrassiers et 65 pour les 
terrassiers en souterrain. Les 
salaires dans les plâtrières va-
rient alors de 32 à 49 centimes 
de l’heure selon les catégo-
ries de travail. La journée de 
10 heures est demandée avec 
majoration de 50 % des heures 
supplémentaires.

Les syndicats déclenchent
la grève

Dans une lettre datée du 1er 

avril 1909, le syndicat des 
«  ouvriers carriers, meuliers, 
terrassiers, paveurs et parties 
similaires de Seine-et-Oise  », 
affilié à la C.G.T., propose 
aux patrons plâtriers la signa-
ture d’un contrat reprenant 
toutes ces revendications. Il 
fixe la date du 15 avril comme 
ultimatum. Les patrons ne 
répondent pas, pensant sans 
doute la grève impossible 
étant donné la passivité de 
leurs ouvriers jusqu’à pré-
sent. Les militants syndicaux, 
eux, s’organisent en prépa-
rant « les esprits à la grève », 
en se procurant les ressources 
nécessaires pour nourrir les 
grévistes et en constituant un 
fonds de réserve pour les se-
courir lorsque le mouvement 
sera déclenché.
Le 20 avril, une centaine de 
terrassiers et plâtriers se réu-
nissent à Argenteuil et déci-
dent la grève à compter du 
lendemain. Le 21, les cinq 
plâtrières d’Argenteuil cessent 
le travail, suivies dans l’après-
midi par celles de Sannois. Le 
lendemain matin, 22 avril, c’est 
au tour des ouvriers de l’usine 
Lambert de Cormeilles-en-
Parisis de débrayer. La grève 
est alors totale dans le bassin 
d’Argenteuil et touche 1 100 
ouvriers. Le mouvement 
va faire tâche d’huile dans 
toute la région parisienne. 
D’impressionnants cortèges 
se constituent pour aller 

e

La carrière Rougeault de Sannois. Pour pousser les wagonnets de carrière, si nécessaire la force 
humaine peut suppléer la traction animale (chevaux) ou mécanique (petites locomotives).

Au sommet de la butte de Sannois, la carrière entaille les couches de sable que surmontent une 
faible épaisseur de terre végétale et une couverture forestière. (Coll. Musée du Plâtre)
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débaucher les autres usines. 
Le premier jour, pas moins 
de 300 ouvriers d’Argenteuil 
gagnent la localité voisine de 
Sannois. Deux jours plus tard, 
les grévistes de Cormeilles se 
rendent à Montigny. De même 
le 3 mai, avec ceux d’Argen-
teuil, ils se portent en masse 
au nombre de 400, jusqu’à 
Vaux-sur-Seine. Au-delà de la 
Seine-et-Oise, les plâtrières du 
département de la Seine sont 
atteintes le 26 avril et celles 
de Seine-et-Marne le 28. Par-
tie d’Argenteuil le 20 avril, la 
grève touche en derniers lieux, 
les plâtrières de L’Isle-Adam 
et de Meulan le 10 mai.

Les grévistes
s’organisent

Dès le premier jour, les éta-
blissements sont bloqués par 
les grévistes, qui, armés de 
triques, contrôlent les entrées 
et sorties des usines afin d’em-
pêcher toute circulation des 
matériaux récemment pro-
duits et encore en stock. Des 
postes de surveillance sont 
également mis en place aux 
abords des gares ainsi qu’au 
port d’Argenteuil. Ils sont 
visités par des équipes vo-
lantes à vélo. L’effet escompté 
est garanti, les entrepreneurs 

de maçonnerie de la région 
ne sont plus approvisionnés 
en matériaux et les chan-

tiers de construction sont au 
chômage. D’autant plus que 
s’ajoutent les arrêts de travail 

dans les briqueteries comme 
Rougeault à Sannois, Bordier 
à Montigny et le 4 mai celles 
de la région de Montmorency 
et de Domont.
Les ouvriers grévistes reçoivent 
des secours de la part des comi-

tés de grève. Le plus important 
d’entre eux est bien sûr celui 
d’Argenteuil, qui siège en per-

manence et s’est installé au 
restaurant franco-italien situé 
dans le quartier ouvrier de 

Mazagran. Des réunions quoti-
diennes ont lieu dans la salle du 
restaurant. Les ouvriers sans 
domicile passent la nuit dans 
les remises. Dans la cour, des 
« soupes communistes » sont 
mises en place avec l’argent 

des syndicats. En complément, 
des quêtes et des dons auprès 
d’autres corporations ou de la 

population assurent le quoti-
dien, et les municipalités dis-
tribuent des secours. Dans les 

communes rurales, la poussée 
syndicale est moindre, aussi 
les ouvriers non-grévistes mais 
qui se retrouvent au chômage 
forcé, trouvent-ils un travail 
temporaire. C’est ainsi que cer-
tains d’entre eux sont employés 
par la mairie de Montigny-lès-
Cormeilles à des travaux sur 
les chemins de la commune. 
D’autres sont employés par des 
cultivateurs. À Argenteuil ou 
Cormeilles, de grandes réu-
nions entretiennent la moti-
vation des ouvriers, au cours 
desquelles les leaders syndi-
caux, dont certains viennent de 
Paris, prennent la parole. 
De leur côté, les patrons, face 
à cette mobilisation massive, 
se tournent vers les pouvoirs 
publics pour leur demander 
d’appeler la troupe afin de gar-
der l’intérieur des usines et 
escorter les chargements. Par 
exemple, dès le deuxième jour 
de grève, vingt gendarmes sont 
détachés chez Lambert à Cor-
meilles.

Mouvement de propagation de la grève des plâtrières du Bassin de Paris, avril-mai 1909. 
Cartographie Simone Saguez (Musée du Plâtre).

La plâtrière de Pierrefitte. La technique de cuisson généralement employée est celle des
« fours culées ». Les blocs de gypse sont entassés entre trois murs en briques réfractaires.

Le combustible (bois ou charbon) est enfourné dans la « travée » ménagée dans la partie inférieure. 
Fumées de combustion et eau de déshydratation du gypse s’échappent par la partie supérieure 
laissée ouverte. Une fois cuit, le gypse est défourné avant d’être broyé. (Coll. Musée du Plâtre).
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Les autorités réagissent

Néanmoins, les autorités 
agissent avec prudence car 
elles redoutent d’éventuelles 
violences qui obligeraient à 
de dures répressions comme 
ce fut le cas l’année précé-
dente au moment de la grève 
des Sablières de la Seine. Deux 
ouvriers avaient été tués le 
2 juin 1908 à Vigneux-sur-
Seine dans un affrontement 
avec des gendarmes. Puis le 

30 juillet, une charge de cava-
lerie avait fait 4 morts et plus 
de 200 blessés à Villeneuve-
Saint-Georges. Albert Vidal, 
le « commissaire spécial en 
mission » nommé par le préfet 
de Seine-et-Oise pour suivre 
la grève des plâtrières, est un 
homme expérimenté déjà à 
l’œuvre à Vigneux en 1908. 
Le préfet, Auguste Autran, 
est tenu informé quotidien-
nement par l’envoi de télé-
grammes voire par des coups 
de téléphone ou bien sûr par 
des rapports écrits de la part 
de son commissaire spécial 
ou encore des responsables lo-
caux de la police ou de la gen-
darmerie. Le 22 avril, au tout 
début de la grève, il se déplace 

personnellement à Argenteuil 
pour rencontrer les maires des 
premières localités touchées. 
Il s’entretient ensuite avec les 
délégués de toutes les usines 
en grève qui exposent leurs 
revendications puis rencontre 
les patrons concernés qui ne 
veulent rien céder. Le préfet 
prend soin de télégraphier le 
résultat de ses conversations 
au chef du gouvernement, Clé-
menceau, qui cumule les fonc-
tions de président du Conseil 

et de ministre de l’Intérieur. 
Au cours de ces rencontres, 
le préfet est accompagné du 
député et président du Conseil 
général de Seine-et-Oise, 
Maurice Berteaux (1852-
1911). Celui-ci est une figure 
éminente du parti radical-
socialiste alors au pouvoir. 
Ardent républicain et grand 
défenseur de la justice sociale, 
il a déjà élaboré ou soutenu 
plusieurs lois sociales impor-
tantes comme celles sur les 
accidents du travail en 1899 et 
1902, la limitation de la durée 
du travail en 1900, l’assistance 
obligatoire aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables en 
1905. En 1910, il oeuvrera à la 
loi sur les retraites ouvrières 

et paysannes. Son implica-
tion politique l’a conduit à 
être également ministre de la 
Guerre en 1904, 1905 et 1911. 
C’est à ce poste qu’il décèdera 
tragiquement le 21 mai 1911 en 
assistant au départ de la course 
aérienne Paris-Madrid à Issy-
les-Moulineaux, et c’est ainsi 
que son nom, donné à de mul-
tiples rues des communes de 
l’ancienne Seine-et-Oise, est 
aujourd’hui encore présent.

La grève se durcit

Le 1er mai, 1 300 grévistes 
venus de toute la région 
parisienne se réunissent à 
Argenteuil dans la salle du 
gymnase municipal. Plu-
sieurs orateurs se succèdent 
pendant deux heures. On 
relève les noms d’Auclerc, 
secrétaire de la Fédération du 
bâtiment d’Argenteuil, et de 
Clément, délégué de la Fédé-
ration nationale du bâtiment. 
Un certain Renoux, maçon 
à Asnières, assure une aide 
financière de 200 francs par 
semaine aux cinq sections 
grévistes de Cormeilles, Ar-
genteuil, Montmagny, Gagny 

et Avron. Certains pronon-
cent des discours qualifiés 
de violents et antimilitaristes 
comme Leterrier, ouvrier 
d’Asnières et Louis, du Syn-
dicat du livre. Sont présents 
Lapierre, secrétaire général 
de l’Union des syndicats de 
Seine-et-Oise et rédacteur à 
l’Humanité et Devertu, du 
syndicat des métallurgistes 
d’Argenteuil. Ils font «  ac-
clamer la grève à outrance 
jusqu’à complète satisfac-
tion ». Puis les manifestants 
sortent en chantant l’Inter-
nationale et défilent dans les 
rues d’Argenteuil avec ban-
nières et drapeaux. 
Après ce déploiement en 
nombre et l’exaltation pro-
pice d’un 1er mai, les grévistes 
s’impatientent, faute de ré-
ponses de la part des patrons. 
La grève se durcit. Dès le 2 mai, 
chez Lambert à Cormeilles, les 
grévistes empêchent les pale-
freniers d’accéder aux écuries 
pour soigner les quelque 70 
chevaux de l’usine. Le lende-
main, ces mêmes chevaux ne 
peuvent pas sortir des écuries, 
ce qui suscite l’inquiétude de 
la direction. En effet, nom-
breux, ils sont un bien pré-
cieux car un important outil 
de travail, assurant le trans-
port des matériaux aussi bien 
en tractant les wagonnets de 
carrière que les tombereaux de 
livraison. Coûteux et fragiles, 
ils nécessitent des soins par-
ticuliers. Néanmoins, grâce à 
l’intervention du préfet saisi 
par Hilaire Lambert, les che-
vaux de l’usine vont pouvoir 
sortir petit à petit pour gagner 
les fermes alentour.

Vers la fin du mouvement

Aussi, une fois le 1er mai passé, 
le préfet presse les patrons de 
se réunir et les convoque le 5 
mai à la préfecture pour qu’ils 
lui fassent connaître leurs 
résolutions. Le 6, la chambre 
syndicale des fabricants de 
plâtre désigne parmi ses 
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La plâtrière des Bassins de Paris à Montigny-lès-Cormeilles. Bien qu’appartenant à une 
Société d’actionnaires qui possède également des actifs dans les grands centres plâtriers 

d’Argenteuil et de l’Est parisien, la plâtrière de Montigny est de taille et d’équipements  
modestes. A proximité de la carrière souterraine, les installations de cuisson, broyage et 

chargement du plâtre sont abritées sous de grands hangars ouverts.
(Coll. Musée du Plâtre).



membres douze délégués pour 
s’occuper de la question de la 
grève, suggérant que les ou-
vriers fassent de même en éli-
sant douze délégués représen-
tant les différents centres de 
production. Les grévistes, pris 
au dépourvu, voient là une 
non-reconnaissance des syn-
dicats par un règlement usine 
par usine. Le front syndical 
semble un temps attaqué. Les 
patrons ont donc repris l’ini-
tiative, car les comités gré-
vistes sont obligés de suivre 
deux jours plus tard en dési-
gnant douze délégués. Le 11 
mai a lieu une première entre-
vue à Paris de la commission 
mixte patrons/ouvriers. Deux 
jours plus tard, la chambre 
syndicale des patrons accepte 
les propositions suivantes. 
Sont acquis : la suppression des 
cantines et des jetons ainsi que 
du couchage sur les fours   ; le 
travail à la tâche qui sera traité 

directement avec les ouvriers 
sans intermédiaires ; aucun 
renvoi pour fait de grève.
Ont fait l’objet de négocia-
tions  : la journée de onze 
heures (au lieu de dix deman-
dées) ; un jour de repos heb-
domadaire, donné suivant les 
circonstances de temps ; des 
salaires de 50 centimes de 
l’heure pour les manœuvres, 
55 pour les carriers à ciel ou-
vert et terrassiers, 60 pour les 
caveurs (carriers en galerie), 
ce qui signifie une augmenta-
tion de 5 centimes de l’heure 
au lieu de 10 demandée ; la 
paye tous les 15 jours ; un prêt 
journalier égal aux 4/5e du sa-
laire de la journée.
Le 17 mai, la reprise du tra-

vail a lieu partout, même s’il 
subsiste quelques grévistes à 
Sannois et à Triel. Dans son 
édition du 19 mai, L’huma-
nité annonce que les carriers 
« sont rentrés la tête haute, 
dans un cliquetis de jougs 
rompus et de chaînes bri-
sées.» Le mouvement de grève 
reprendra le 20 mai pour 48 
heures à Argenteuil et à San-
nois. à Cormeilles, la grève 
se prolonge une semaine sup-
plémentaire à cause de reven-
dications particulières. En 
effet, l’augmentation générale 
de cinq centimes obtenus ne 
profite pas aux ouvriers Lam-

bert car ceux-ci l’avaient déjà 
obtenue de leurs patrons. Ils 
en demandent donc cinq de 
plus. Le 16 mai, une réunion 
entre les patrons (Hilaire 
Lambert et ses trois fils) et les 
délégués ouvriers, présidée 
par le maire de Cormeilles, 
Louis Gonse, n’aboutit pas. 
La négociation reprend le 21 
mai avec la participation du 
député Maurice Berteaux. Le 
22 mai, l’accord est ratifié et 
le contrat définitif est signé 
par les patrons et les délé-
gués grévistes. Les ouvriers 
obtiennent une augmentation 
de huit centimes sur toutes les 
catégories de salaires. Le tra-
vail reprend le 24 mai. 

Quel progrès social ?

La conclusion immédiate tirée 
de cette grève par les autorités 
tient en une équation simpliste : 
hausse des salaires des ouvriers 
du plâtre = hausse du prix du 
plâtre = baisse de la consom-
mation du plâtre = chômage des 
ouvriers du plâtre. Pour le syn-
dicaliste Jules Lapierre (1873-
1933), acteur de la grève des 
plâtrières de 1909, c’est l’exten-
sion du machinisme qui génère 
du chômage, et il déplore qu’on 
ne sache tirer parti des progrès 
sociaux pour éviter misère et 
insécurité dans l’existence des 

ouvriers. Dans les semaines 
qui suivent, les autorités locales 
ont relevé un accroissement 
considérable des adhésions par 
des ouvriers, qui jusqu’alors 
étaient notés réfractaires à 
toute idée syndicale. Ainsi à 
plus long terme, c’est bien l’idée 
syndicale qui fait son chemin 
dans la nation. L’ampleur de 
la vague de grèves des années 
1900 a créé en France un choc 
dans l’opinion publique et une 
prise de conscience du monde 
ouvrier. Mais aussi confiance 
dans son avenir collectif.

Vincent Farion, chargé
de projet au Musée du Plâtre 

de Cormeilles-en-Parisis
(Val-d’Oise). 
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L’usine à plâtre Vieujot de Montmagny. à la sortie des fours, 
les tombereaux attelés sont en attente de leur chargement 

de plâtre qui sera transporté vers les différents points
de vente de la région. (Coll. Musée du Plâtre).

Maurice Berteaux (1852-
1911). Il cumula fonctions 

nationales et mandats 
locaux. Président du parti 

républicain, radical et 
radical-socialiste en 1904, il 
fut ministre de la Guerre en 
1904, 1905 et 1911. Il fut 
maire de Chatou (actuelles 
Yvelines) de 1891 à 1911, 

conseiller général (canton de 
Poissy)  en 1907, président 

du Conseil général de Seine-
et-Oise en 1908 et député 

de 1893 à 1911.
(Coll. Assemblée Nationale).
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Le Musée du Plâtre est le 
seul sur ce thème en France. 
Le gypse est à l’honneur 
avec une centaine d’échan-
tillons réunis, provenant 
du monde entier. Les mé-
tiers et arts du plâtre sont 
évoqués grâce à des outils 
anciens, ornements et 
moulages, chefs-d’œuvre 
de Meilleurs Ouvriers de 
France et une sélection des 
plâtres originaux du sculp-
teur Boulogne (1926-1992). 
La carrière Lambert consti-
tue un point fort du musée 
où se mêlent patrimoine 
industriel ainsi qu’histoire 
humaine et sociale à tra-
vers la vie de l’usine et des 
cités ouvrières. 
Aux Musées Réunis 31, rue 
Thibault-Chabrand 95240 
Cormeilles-en-Parisis - 

www.museeduplatre.fr

Affiche (détail) « À l’opinion publique. Aux travailleurs de toutes catégories de la maison 
Lambert » jointe au rapport du commissaire spécial Albert Vidal au préfet, 19 mai 1909. 
Propositions et contre-propositions sont annoncées par voie d’affiche. L’affiche rouge 

placardée le 19 mai 1909 par les ouvriers de la maison Lambert de Cormeilles-en-Parisis 
répond à une « affiche verte » de la direction. L’augmentation de salaire demandée est 

justifiée pour permettre « un peu plus de bien-être dans nos foyers », et de « vivre en rapport 
avec la cherté des vivres ». De plus, en diminuant d’une heure la journée de travail, « nous 
espérons diminuer le chômage » et « pourvoir à l’éducation morale de notre petite famille ». 

Les grévistes se disent prêts, après « un mois de privations avec nos femmes et nos enfants» 
à « continuer la lutte plus ardemment que jamais ».
(Archives départementales des Yvelines, 16 M 42).

« Souvenir des grèves » à Cormeilles-en-Parisis. En 
1909, l’usine Lambert de Cormeilles-en-Parisis fabrique 
divers matériaux de construction extraits de la carrière. 
Elle comprend 7 fours à plâtre, 3 fours à chaux, 2 fours 

à briques. Au dos de cette carte datée du 7 mai 1909, le 
témoignage d’un gendarme appelé « aux grèves » : « Nous 

sommes trop bien nourris, nous rebutons sur la viande, 
le pain et les légumes. Nous sommes 20 gendarmes 

ensemble à l’usine Lambert (...). Je boulotte comme un 
ogre (…). Je suis content d’être à ces grèves si tranquilles 

et si avantageuses. Nous sommes très bien couchés 
dans chacun un lit, avec deux draps et couvertures. Nous 

respirons le bon air pur, et le parfum de la chaux et du 
plâtre, c’est sain. ». (Coll. Musée du Plâtre).
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Par
Gilbert Dubant

L’ouvrier André Sabatier est 
abattu à coups de revolver 
par un ingénieur « jaune » à 
Suresnes. La CGT-Unitaire a 
répondu à l’appel du Comité 
Central d’Action, dont elle 
fait partie. (1) C’est une atti-
tude récente. Elle a toujours 
déploré les motifs et les dégâts 
des guerres coloniales, mais 
1924 a marqué un change-
ment politique, avec le télé-
gramme de soutien au « re-
belle » rifain Abd-el-Krim. 
Sœur ennemie, la « CGT-La-
fayette » se démarque aussi-
tôt. Les Confédérés collent 
au gouvernement du « Cartel 
des gauches », les « Rouges » 
sont membres du Komintern 
et de l’ISR (2) et soutiennent 
les peuples colonisés contre 
l’impérialisme capitaliste. 
La jeune URSS a sous-traité 
l’Afrique francophone, du 
Nord en particulier, aux cama-
rades du PCF et de la CGTU. 
La bataille est renforcée par le 
conflit de Syrie depuis 1921, 
où l’armée française confirme 
son inutile brutalité. Au-delà 
du drame, ce lundi maussade 
d’automne 1925 est l’acte de 
naissance de l’action antico-
loniale en France.
La préparation du 12 octobre 
est hésitante, le thème iné-
dit. Les mots d’ordre se rap-
prochent et s’éloignent, en 
Ile-de-France, entre la guerre 
au Maroc et la grève dans la 
TCRP (Transports en Com-
mun de la Région Parisienne), 
déclenchée le samedi 10. L’Hu-
manité répète en première 
page : « Accentuez votre agita-
tion pour la grève de 24 heures 
et préparez-vous à répondre à 
l’appel du Comité d’Action », 
mais aucune date n’est don-

née depuis plusieurs semaines. 
Le journal affirme que « 4 000 
travailleurs sont prêts » et que 
« la guerre du Maroc et celle de 
Syrie sont au plus haut point 
impopulaires chez les ouvriers 
et les paysans français », mais 
la démonstration manque. 
Décision est prise samedi 10 : 
ce sera pour le 12. L’édition du 
dimanche 11 doit répandre les 
mots d’ordre. Une partie des 
journaux est saisie. 

À balles réelles

Pourquoi lancer un mou-
vement de masse dans ces 
conditions ? L’historien Alain 
Ruscio avoue sa perplexité. 
Crainte d’une répression poli-
cière préventive ? Excès d’opti-

misme sur la mobilisation ? 
Désir d’un effet de surprise ? 
«  Faut-il aussi rechercher la 
raison de ce déclenchement pré-
cipité dans l’événement social 
plus conjoncturel que constitue 
la grève illimitée, lancée par le 
Syndicat unitaire des tramways 
et autobus de la région pari-
sienne ? » (3). En tout cas, les 
dés sont lancés. 
Ils roulent du pire côté pour 
André Sabatier. C’est un ou-
vrier communiste de 25 ans, 
marié, père d’un jeune enfant. 
Il est membre de la CGTU 
et meurt d’une balle dans la 
tête lundi 12 octobre, vers 14 
heures, devant l’usine Radio-
Électric de la rue Carnot, à 
Suresnes, « sous les yeux de sa 
mère et de sa sœur », précise 

l’Humanité. Il se rendait au 
meeting de Puteaux, où il tra-
vaillait à l’arsenal.
Le meurtrier est un ingénieur 
de l’usine, Léon-François La-
fosse, 39 ans, domicilié aussi 
à Suresnes. Il a tiré au moins 
deux balles après avoir fait 
manier la lance à incendie 
contre les manifestants et se 
déclare « en légitime défense 
après avoir reçu des cailloux ». 
Trois revolvers seront trouvés 
dans l’entreprise, défendue par 
les employés « jaunes ».

L’audace minoritaire

L’assassinat de Suresnes n’a 
rien d’une surprise, tant la 
violence policière est géné-
rale. Jacques Doriot (4), député 
communiste de Saint-Denis, 

est arrêté et passé à tabac au 
commissariat. « À Paris, la 
police s’était surpassée, choi-
sissant des femmes et des en-
fants comme victimes faciles, 
au milieu de ses charges, à la 
matraque et au pistolet » (5). 
En province, les armes parlent 

La CGTU face au colonialisme
12 octobre 1925 : la guerre du Rif 

fait un mort à Suresnes

La photo d’André Sabatier est à la 
« une » de l’Humanité du 13 octobre. 

Les autres journaux l’ignorent.

L’édition spéciale de l’Humanité du dimanche 11 octobre 
1925 est la première à annoncer la date de la manifestation. 

C’est pour demain.
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aussi, mais sans victimes offi-
cielles.
Le lendemain, mardi 13 oc-
tobre, marque le début des 

comptes-rendus. Les quoti-
diens se partagent en deux 
groupes inégaux : l’Humanité 
et les autres. Pour le premier, 
il s’agit d’une « puissante grève 
de masses contre les tueries 
du Maroc ». Pour les seconds, 
toutes tendances confondues, 
fiasco général. « La grève géné-
rale a échoué mais le sang coule 
à Suresnes », résume le Figaro. 
Comme toujours, la bataille 
statistique fait rage. Le chiffre 
d’un million de grévistes est 

évoqué dans l’éditorial de La 
Vie Ouvrière (CGTU) du 16 
octobre 1925. Raboté à 900 000, 
il restera le niveau officiel pour 

la CGT jusque dans les années 
60. L’historien René Gallissot 
fait observer que le PCF n’avait 
pas atteint ce nombre de voix 
aux élections de 1924 et le ra-
mène entre 400 000 et 600 000, 
avec une majorité en région 
parisienne, « ce qui semble 
déjà extraordinaire face à une 
guerre coloniale ».
Le mouvement du 12 octobre 
coûte cher à ses acteurs. La 
grève de la TCRP s’achève le 
18 par un échec et entraîne 250 

révocations. Les arrestations de 
grévistes dans toute la France 
se comptent par centaines et 
les tribunaux requièrent 320 

années de prison contre les 
militants (6). Le jeune Maurice 
Thorez est condamné à 14 mois. 
La menace de « grève insurrec-
tionnelle », bien relayée par la 
presse de droite et radicale-so-
cialiste, a mobilisé contre elle 
les partis politiques, sauf le 
PCF, les syndicats réformistes, 
l’Église et la justice, mais une 
partie de l’opinion publique 
vient de changer, même si son 
influence sur le gouvernement 
et l’armée est à peu près nulle.

Minoritaires, PCF et CGTU 
constituent cependant une 
base militante solide. À une 
époque où manifester signifie 
risquer son emploi, sa liberté et 
son existence même, réunir un 
demi-million de grévistes n’est 
pas rien. D’autant que le refus 
des guerres du Maroc et de 
Syrie est une idée récente. C’est 
un acte de foi politique plus 
qu’une revendication sociale. 

Le Maroc « utile » 

En apparence, la France au 
Maroc sort renforcée de la 
guerre de 14-18. Les prétentions 
allemandes ont disparu (7), la 
mainmise politique et finan-
cière établie par l’acte d’Algé-
siras (1906), confirmée par le 
traité de protectorat de 1912, 
fonctionne. La conquête terri-
toriale a réuni par la « trouée de 
Taza » le « Maroc utile » cher au 
proconsul et maréchal Hubert 
Lyautey, monarchiste lorrain 
faiseur de sultans, « Résident 
général » et chef des armées. 
Son domaine va d’Oujda, fron-
talière de l’Algérie, aux ports 
atlantiques en passant par le 
Moyen Atlas, les plaines de Fès, 
capitale royale, et Meknès, les 
terroirs fertiles de la vallée de 
l’Oum-er-Rbia, du Souss et du 
Gharb, les phosphates de Khou-
ribga. Les villes impériales de 

11e

Le Rocher, clé britannique de 
la Méditerranée (Coll. GD)
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Rabat et Marrakech sont aux 
mains des Français, comme 
l’entourage corrompu des mo-
narques chérifiens, faibles et 
dépensiers, englués dans des 
querelles fratricides. (8)
Le « deal » d’Algésiras, Alle-
magne en moins, survit au 
conflit. La Grande-Bretagne 
considère la Méditerranée 
comme une « Mare Nostrum » 
verrouillée par Gibraltar (9) et 
a toujours refusé que la France 
s’installe 15 kilomètres en face, 
à Tanger. Les deux «frères en-
nemis » de l’Entente Cordiale 
(10) ont donc confié la partie 
Nord du Maroc à l’Espagne, 
installée à Ceuta et Melilla 
(11) depuis des siècles. C’est 
une puissance européenne de 
second ordre, avec une mo-
narchie à bout de souffle, hu-
miliée par la perte de Cuba et 
des Philippines (1898) au pro-
fit des états-Unis. Le maillon 
faible espagnol va provoquer 
la guerre du Rif et la mise en 
cause du colonialisme. 

Jaurès et l’Islam

Le principe colonialiste n’est pas 
menacé par la gauche française 
jusqu’à la création du Komin-
tern. (12) « Entre 1870 et 1914, 
le mouvement ouvrier et socia-
liste ne saisit pas l’importance 

du phénomène colonial. Malgré 
les brillantes analyses de Jean 
Jaurès, en particulier lors de la 
conquête du Maroc, malgré des 
protestations ponctuelles, c’est 
la timidité et la sous-estimation 
qui, dans le meilleur des cas, 
l’emportent ». (13)

La lecture de l’Humanité, 
à partir de 1904, confirme. 
L’édition du 25 janvier 1908 
consacre deux pages au « dis-
cours de Jaurès » sous le titre 
« Le Maroc à la Chambre ». Le 
député-directeur montre son 
éloquence, sa connaissance 

géographique et politique du 
Maroc et s’oppose à l’inter-
vention de la France dans la 
guerre de succession chéri-
fienne : « Votre intervention 
ne pouvait avoir d’autre effet 
que d’exciter, que de grouper 
contre la France, et contre la 

France seule, toutes les haines 
marocaines, d’ameuter contre 
vous, contre vous seuls, la pas-
sion du fanatisme religieux et 
de l’indépendance nationale et 

d’achever de perdre un sultan 
déjà ébranlé et dont vous faites 
tous les jours aux yeux des Ma-
rocains l’instrument détesté de 
l’étranger, de l’envahisseur, des 
usuriers lointains ».
L’acte d’Algésiras, la charte 
coloniale, n’est pas remis en 
cause. Jaurès estime même 
que c’est « l’ensemble des si-
gnataires qui devrait prendre 
la responsabilité redoutable 
d’imposer un sultan au Ma-
roc  », et refuse « toute assis-
tance financière et militaire à 
Abdelaziz  ». Quant aux rela-
tions avec les peuples coloni-
sés, « il y a toute une élite qui 
dit : Islam ne se sauvera qu’en 
se renouvelant, qu’en interpré-
tant ses vieux livres religieux 
selon un esprit nouveau de 
liberté, de fraternité, de paix. 
Et cette élite, elle n’aspire pas 
à briser le cadre de la civili-
sation et de l’administration 
européenne : elle reconnaît, 
par exemple, les admirables 
services que l’Angleterre a pu 
rendre à des castes opprimées, 
mais elle dit en même temps 
qu’il faut élever le peuple mu-
sulman au point où il pourra 
participer avec dignité à la civi-
lisation européenne ».

Le Congrès de Tours, en 1920, donne naissance au PCF 
et à une nouvelle vision des relations internationales.

La guerre contre les Zaïans 
du chef berbère Moha

ou Hammou, dans la région 
de Khenifra, cause des 

pertes sévères (Coll. GD)
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Les « révoltés de Fez »

De 1904 à 1914, le journal 
de Jaurès ne manifeste pas 
d’émotion particulière à pro-
pos des opérations militaires 
et de leurs victimes, pas plus 
que des relations des Français 
avec les populations maro-
caines. 
Début août 1907, de violentes 
émeutes font des dizaines de 
morts à Casablanca et dans 
d’autres villes. L’Humanité 
parle en troisième page de 
l’édition du 3 août de « nou-
velles alarmistes », signale 
que la « ville de Sifrou (Sefrou, 
NDLR), située à six heures de 
marche de Fez, aurait été pillée 
par des Berbères. Enfin, à Ra-

bat, la situation est grave aussi. 
Les tribus demandent que les 
Français cessent de s’occuper 
des douanes ». L’article ne dit 
pas si cette requête lui semble 
fondée.
« Les troupes marocaines se 
soulèvent à Fez », annonce le 
journal, cette fois en première 
page, le 19 avril 1912. Face au 
nouveau et sanglant chan-
gement de sultan ourdi par 
Lyautey, Jean Jaurès campe 
dans l’indignation humaniste : 
« Même si on parvient à écraser 
le soulèvement des Marocains, 
ce ne sera qu’en versant le sang 
à flots, contre toute justice, 
contre tout droit ; et des haines 
inexpiables se perpétueront  ». 
Le lendemain, on parle des 
« révoltés qui pillent le quartier 
français », sous le titre « On se 
bat toujours dans Fez ».

De 1907 à 1914, une véritable 
guerre est menée par l’armée 
française dans la région de Khe-
nifra, à l’Ouest du Moyen Atlas, 
contre les tribus zaïanes, tradi-
tionnellement rebelles au Sul-
tan et aux étrangers. Le conflit 
fera des milliers de victimes, y 
compris dans les troupes colo-
niales, et donnera lieu à des 
atrocités réciproques sur les 
populations civiles. L’Huma-
nité du 20 novembre 1914 an-
nonce « Les Berbères marocains 
culbutés à Khenifra » et publie 
in extenso le communiqué offi-
ciel de Lyautey. Il est vrai que 
la guerre ravage la métropole 
depuis trois mois et que, pour 
toute la presse, les informations 
sont celles que donne la cen-

sure militaire.

Congrès à Lille
et massacre à Anoual

En 1921, l’Humanité a repris 
sa liberté de ton à l’égard du 
gouvernement. Du 19 juillet 
au 11 août, l’armée espagnole 
subit un désastre militaire 
dans la région d’Anoual, entre 
Melilla et Al-Hoceima. Ce sera 
le point de départ officiel de la 
« guerre du Rif ». « En quelques 
jours, l’Espagne vient de perdre 
le terrain qu’elle avait gagné 
pendant des années de guerre. 
Entre 10 000 et 14 000 hommes 
ont été tués, 20 000 fusils, 400 
mitrailleuses et 130 canons 
sont passés aux mains des Ri-
fains ». (14) C’est la plus grande 
défaite depuis les débuts de la 
colonisation européenne au 

Maghreb. 
Elle révèle la faiblesse d’une 
armée espagnole d’occupation 
dirigée par un sabreur rescapé 
des Philippines. Elle est com-
posée de conscrits andalous 
trop pauvres pour racheter leur 
« mauvais numéro » au tirage 
au sort du service militaire et 
de regulares indigènes recrutés 
sur place, à qui l’on demande 
de combattre leurs cousins tri-
baux avec enthousiasme, mal-
gré des soldes et des conditions 
de vie déplorables. Les officiers 
allient la morgue castillane à 
l’ignorance de la guérilla. 
Lundi 25 juillet 1921, l’Huma-
nité annonce en « une » l’ou-
verture du Congrès de la CGT 
à Lille et « le salut de Interna-

tionale Syndicale Rouge, pour 
l’autonomie syndicale, contre 
toute subordination, vive 
la Révolution prolétarienne 
mondiale ! ». Est renvoyée en 
page  3 « la défaite espagnole 
au Maroc », qui reprend verba-
tim trois dépêches expédiées 
de Madrid le 24 juillet. On y 
trouve un passage étonnant  : 
«  Le général Sylvestre (com-
mandant à Anoual, NDLR) une 
heure avant de mourir a envoyé 
à Melilla une dépêche annon-
çant la mort d’Abdel Krim, chef 
de la harka qui l’avait attaqué. 
Abdel Krim était un ancien 
officier de la police indigène ». 
C’est totalement faux.
Le lendemain 26 juillet, on ap-
prend que « de graves incidents 
ont interrompu le Congrès de 
Lille ». Majoritaires (tendance 
Jouhaux) et minoritaires 

(communistes) ont échangé « 
des menaces, des voies de fait, 
des coups de feu ». On com-
prend que le Maroc reste en 
page 3, mais cette fois avec 
une dépêche de Tanger datée 
du 23 juillet « de notre cor-
respondant particulier ». Son 
contenu est plus intéressant 
que les communiqués espa-
gnols, et parle « d’une chaine 
du Riff (sic) complètement 
insoumise ». « Ce massif est 
peuplé par des tribus de race et 
de langage berbères qui furent 
toujours indépendantes de 
tout pouvoir, même marocain, 
et n’ont jamais payé régulière-
ment tribut au Makhzen (15). 
Ce sont des gens énergiques et 
bons tireurs retranchés dans 
leurs montagnes de 600 à 1 000 
mètres, où ils peuvent résister 
efficacement aux mitrailleuses 
et aux avions européens, parce 
que combattant en ordre dis-
persé et n’ayant pas de centres 
importants dont la destruction 
puisse les démoraliser ». Cer-
tains éléments sont approxi-
matifs, voire inexacts. Sur la 
connaissance du Maroc sep-
tentrional et de ses habitants, 
ils mettent l’Humanité et son 
«  correspondant particulier » 
au même rang que la plupart 
des Français. (16)

Indépendance totale

Trois ans plus tard, jeudi 11 
septembre 1924, l’Humanité 
publie en première page un 
télégramme du PCF envoyé à 
Abd-el-Krim. « Groupe parle-
mentaire, Comité directeur du 
Parti Communiste, Comité na-
tional des Jeunesses Commu-
nistes, saluent la brillante vic-
toire du peuple marocain sur 
les impérialistes espagnols. Ils 
félicitent son vaillant chef Abd-
el-Krim. Espérant qu’après la 
victoire définitive sur l’impé-
rialisme espagnol qu’il conti-
nuera, en liaison avec le pro-
létariat français et européen, 
la lutte contre tous les impé-
rialismes, français y compris, 

La partie jaune indique la zone espagnole. Le trait rouge 
délimite les « frontières » du Rif et la mosaïque des tribus 
qui le peuplent. Ajdir (Axdir sur la carte) est la « capitale » 

des Beni Ouriaghel, la tribu d’Abd-el-Krim.



jusqu’à la libération complète 
du sol marocain. Vive l’indé-
pendance du Maroc ! Vive la 
lutte internationale des peuples 
coloniaux et du prolétariat 
mondial. Pour les organismes 
directeurs, Sémard, Doriot  ». 
Le fond et le ton montrent 
une révolution copernicienne 
depuis 1921 à l’égard du « chef 
de harka ». Rif et Maroc ne 
feraient plus qu’un, ce qui est 
hasardeux. L’année suivante, 
le Comité d’action appellera à 
la « fraternisation » entre com-
battants rifains et soldats fran-
çais en guerre. Au-delà des 
ignorances techniques, PCF 
et CGTU ont identifié l’enne-
mi. Il s’appelle colonialisme. 
« Ainsi se justifie », ajoute le 
commentaire du télégramme, 
« le principe de l’indépendance 
totale des peuples coloniaux et 
semi-coloniaux ». En préam-
bule, l’article annonçait que 
« pour la première fois, le Parti 
Communiste prend position 
nette. Il rompt définitivement 
avec la position colonialiste né-
grière de la social-démocratie ». 
Les explications sont liées : 
naissance de l’URSS, créa-
tion du Komintern et de l’ISR, 
Congrès de Tours. En dé-
coulent le PCF et la CGTU, qui 
vont bouleverser l’analyse et 
l’action politiques de la gauche, 
y compris sur les questions 
coloniales, sous la poigne vigi-
lante des camarades de l’IC.
La jeune Union soviétique se 
doit d’avoir une politique in-
ternationale et de la faire par-
tager aux « partis frères ». La 
huitième condition de l’adhé-
sion au Komintern stipule  : 
«  Dans la question des colo-
nies et des nationalités oppri-
mées, les partis dont la bour-
geoisie possède des colonies ou 
opprime des nations doivent 
avoir une ligne de conduite 
particulièrement claire et nette. 
Tout parti appartenant à la IIIe 
Internationale a pour devoir 
de dévoiler impitoyablement 
les prouesses de ses capitalistes 
aux colonies, de soutenir, non 

en paroles, mais en faits, tout 
mouvement d’émancipation 
dans les colonies ». La condi-
tion est acceptée par les com-
munistes du Congrès de Tours 
en 1920. Son application va 
être moins simple.

Les Arabes réfractaires
de Sidi-Bel-Abbès

Les premières contestations 
vont venir des communistes 
d’Algérie et de Tunisie. Leurs 
camarades hexagonaux ont 
une idée coloniale assez dif-
férente de la leur. En métro-
pole, la majorité de l’opinion 
publique, au sortir de la bou-
cherie de 14-18, imagine un 
empire où rayonne une Ré-
publique débonnaire, dont 
la culture oscille entre « Ma 
tonkinoise », « Travadja la 
moukère » et les chromos de 
cannes à sucre antillaises. De 
plus, l’armée d’Afrique s’est 
couverte de gloire dans les 
tranchées au prix du sang. 
On renverra discrètement les 
combattants noirs et arabes au 

pays avec quelques médailles 
et une pension, dérisoire 
lorsque payée, pour les blessés 
et mutilés. 
Les communistes algériens et 
tunisiens ne voient pas l’ave-
nir émancipateur avec l’œil de 
Moscou. En 1921, la section du 
PCF de Sidi-Bel-Abbès, dans 
le Sud de l’Algérie, siège de 
la Légion Étrangère, déclare 
dans une motion qui va faire 
du bruit : « Les indigènes de 
l’Afrique du Nord sont compo-
sés en majeure partie d’Arabes 
réfractaires à l’évolution éco-
nomique et sociale, intellec-
tuelle et morale, indispensable 
aux individus pour former 
un État autonome ». Le texte, 
évoqué au IVe Congrès du 
Komintern en 1922, provoque 
la fureur des dirigeants, dont 
Trotsky. 
Il est décidé d’envoyer un mis-
sus dominicus, Paul Vaillant-
Couturier, faire la tournée des 
popotes communistes récalci-
trantes du 4 au 26 mars 1922 
en Algérie et Tunisie. À son 
retour, le constat de la misère 

des populations, publié dans 
l’Humanité et la « Correspon-
dance Internationale » de l’IC, 
est lucide, mais la réflexion 
nuancée quant au soulèvement 
révolutionnaire des masses : 
« Il est à craindre que le seul 
mouvement nationaliste béné-
ficie de ces revendications-là. 
Or, le nationalisme, c’est le 
massacre en perspective. Si 
nous sommes pour l’autonomie 
fédérative de l’Algérie et pour la 
représentation des producteurs 
arabes, nous sommes opposés 
à leur exploitation aussi bien 
par nos capitalistes que par 
les leurs. Par dessus les chefs 
fidèles ou hostiles, nous nous 
adressons à la grande masse 
des fellahs, des khammès et des 
Meskines ». (17) 

Terra incognita

Paul Vaillant-Couturier n’est 
pas allé au Maroc pour une 
raison simple : aucune orga-
nisation communiste n’aurait 
pu l’y accueillir. Les premiers 
groupes de gauche révolution-
naire vont se créer au début 
des années 30 (18) et n’auront 
jamais une influence impor-
tante sur les masses arabes, 
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L’opinion publique a une 
vision caricaturale des réalités 
coloniales. Le Maroc ne fait 
pas exception. (Coll. GD)

Paul Vaillant-Couturier, (1892-
1937). Homme politique, 

journaliste, avocat, il est l’un 
des esprits les plus fins du PCF 

de son époque. 



encore moins berbères. Dans 
cette terre de mission, les 
succès militaires d’Abd-el-
Krim et son atypique stature 
d’homme d’État vont faire 
de lui, pour les dirigeants du 
PCF et de la CGTU, un leader 
populaire présentable. L’image 
n’a qu’un défaut, mais de taille. 
Elle est entièrement fabriquée 
selon le modèle que se font de-
puis Paris les chercheurs d’un 
chef marocain révolutionnaire 
qui aurait fréquenté Lénine et 
Marx. La méconnaissance du 
Rif, de ses structures politiques 
et de la personnalité complexe 
d’Abd-el-Krim, va amener de 
fortes erreurs d’analyse. Elle 
va néanmoins permettre à la 
CGTU, en particulier à son 
congrès de 1925, de s’extraire 
des circonstances pour po-
ser des principes durables. 
À l’inverse, le congrès de la 
CGT « confédérée », la même 
année, s’englue dans un sou-
tien servile au gouvernement, 
où s’étalent la mauvaise foi et 
l’ignorance crasse du sujet.
Le pays n’a rien d’accueillant. 
Le massif du Rif est un crois-
sant d’environ 300 kilomètres 
de Tétouan à Melilla, sur une 
profondeur de 60 à 80 kilo-
mètres. L’altitude va de 600 
mètres dans les contreforts à 
2450 mètres au sommet du Jbel 
Tidirhine. Quelques vallées 
fertiles, comme celle de Keta-
ma (19), creusent un relief de 

collines pelées et de pitons ro-
cheux, avec des forêts dans les 
zones arrosées. Le climat varie 
d’Ouest en Est, mais comporte 
des étés brûlants, des hivers 
glacés, des chutes de pluie et 
de neige qui vont de 600 mm à 
près de 2 mètres par an sur cer-
tains reliefs. Paradoxalement, 
l’eau est parfois rare pour 
l’agriculture, mais les orages 
transforment les oueds en tor-
rents de boue et de pierrailles, 
ravinent les mauvaises pistes 
et les chemins muletiers. Les 
communications sont celles 
du Moyen Âge et l’électricité 
inconnue dans les villages.
Au bord de la Méditerranée, 
la montage tombe à pic dans 
la mer et la seule baie abor-
dable est celle d’Al-Hoceima, 
presque inaccessible par la 
route. Le Rif a l’aspect et la ré-
putation d’une forteresse. Ses 
habitants sont à son image.

Les conflits permanents

Les rigueurs climatiques, les 
fréquentes disettes, les conflits 
permanents entre villages et 
tribus, la mortalité infantile, 
la dureté des tâches, ont forgé 
une population d’un caractère 
farouche et d’une rare endu-
rance physique. Agriculteurs et 
artisans aux faibles ressources, 
les Rifains vont se louer par 
milliers chaque année dans les 
fermes de la proche Oranie al-

gérienne, où les colons appré-
cient ces ouvriers infatigables 
et mal payés.
Le Rif est divisé en deux par-
ties. À l’Ouest, le pays Jbala 
(montagnard), arabophone, 
est moins rude, climatique-
ment et socialement, que le 
centre et l’Est berbérophones. 
La langue locale y est le tarifit, 
voisin du tamazirt parlé dans 
le Moyen Atlas (20), qui consti-
tue un lien culturel important 
entre ses locuteurs. Les Jbalas 
qui parlent l’arabe sont réputés 
plus proches du Makhzen que 
les berbérophones, considérés 
comme des « blédards » par les 
autorités chérifiennes et colo-
niales. Les Jbalas ont des tri-
bus guich, qui fournissent des 
troupes au Sultan.
L’activité principale des Ri-
fains, outre l’agriculture et 
l’artisanat, est la guerre. Entre 
familles, villages, clans et tri-
bus, les vols, viols et meurtres 
sont permanents. Ils se règlent 
par la vendetta ou l’amende, 
dont le montant est décidé 
dans les « jemâas », ces assem-
blées d’hommes caractéris-
tiques des sociétés berbères. Le 
système politique est une suc-
cession d’alliances à géométrie 
variable, généralement brèves, 
entre les tribus, qui sont les 
structures de base, dirigées 
par une oligarchie religieuse et 
guerrière. 
Ces batailles incessantes ont 

fabriqué des soldats exception-
nels. À l’endurance, ils joignent 
une remarquable adresse au 
tir, en dépit de pétoires d’un 
autre âge (21), une habitude du 
corps-à-corps à l’arme blanche 
et une grande rapidité de dé-
placement en terrain difficile. 
Ils ont aussi une propension à 
changer de camp en fonction 
des butins espérés et aban-
donnent les armes au moment 
des récoltes. Ils partagent un 
fort sentiment d’indépendance 
à l’égard de tout étranger, 
Arabe ou Européen.
Dans un pays où recensement 
et état-civil sont inconnus, la 
démographie est évidemment 
incertaine. Au début du 20e 

siècle, la population maro-
caine est estimée à environ 
6 millions d’habitants. Si ce 
chiffre est exact, les Rifains 
ne peuvent dépasser 700 000 
à 800 000 âmes, même si la 
montagne a une forte den-
sité humaine par rapport à ses 
ressources. Au plus fort de sa 
puissance, Abd-el-Krim n’aura 
pas plus de 75 000 hommes, 
selon les renseignements 
français, sous ses ordres. En 
réalité, ses troupes opération-
nelles sont de l’ordre de 20 000 
hommes en 1925.

Le personnage
d’Abd-el-Krim

Ces effectifs modestes et po-
litiquement instables vont 
mettre en échec les colonia-
lismes espagnol et français de 
1921 à 1926. La guerre du Rif 
va aussi influencer durable-
ment les positions de la gauche 
française sur l’impérialisme 
et la capacité d’un peuple afri-
cain à se constituer en état in-
dépendant. Sans céder au cli-
ché de l’homme providentiel, 
la personnalité complexe de 
Mohamed ben Abd-el-Krim 
El-Khattabi (22), lettré cora-
nique féru de technologie eu-
ropéenne, nationaliste berbère 
longtemps collaborateur de 
l’Espagne, allié de l’Allemagne 
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par détestation du colonia-
lisme français, admirateur 
de Mustapha Kemal Atatürk 
pour sa rupture avec l’empire 
ottoman médiéval, théologien 
musulman conservateur, est 
essentielle pour comprendre 
« la plus difficile guerre colo-
niale qu’ait fait la France ». (23) 

G.D.
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NOTES
1 – Le Comité Central d’Action contre la 
guerre du Rif est créé en mai 1925 avec le 
Parti Communiste, la CGTU, l’ARAC, le 
groupe Clarté et les Comités d’union prolé-
tarienne. En juillet, il se donne comme se-
crétaire un jeune militant, Maurice Thorez.
2 – L’Internationale Syndicale Rouge (ISR 
ou Profintern) a regroupé entre 1921 et 
1937 les syndicats se réclamant de l’Inter-
nationale Communiste ou Komintern 
(abréviation du russe Kommounistitcheski 
Internatsional).
3 – « 12 octobre 1925 : grève générale 
contre la guerre du Rif », par Alain Ruscio, 
in « Les Cahiers de l’Institut CGT d’His-
toire Sociale », n° 94.
4 – Jacques Doriot (1898-1945) deviendra 
maire de Saint-Denis en 1930, avant de se 
séparer du PCF et de fonder le parti fasciste 
PPF en 1936. Il sera l’un des leaders de la 
collaboration pendant l’Occupation, avant 
de mourir sous l’uniforme nazi en Alle-
magne lors d’un bombardement.
5 – L’Humanité du mardi 13 octobre 1925. 
L’auteur, Paul Vaillant-Couturier, l’une des 
meilleures plumes du journal, mène une 
enquête de terrain très précise sur les cir-
constances de la mort d’André Sabatier.
6 – Chiffres de Pierre Sémard cités par 
Jacques Fauvet in « Histoire du PCF 1920-
1976 », Grasset, 1977.
7 – Le 31 mars 1905, l’Empereur Guillaume 
II  ouvre une crise internationale en débar-
quant à Tanger « pour reconnaître la sou-
veraineté du Sultan et son indépendance ». 
En 1911, l’Allemagne envoie des bâtiments 
de guerre au large d’Agadir. On lui accorde 
des territoires en Afrique noire. Ceux-ci 
sont récupérés par la France et l’Angleterre 
après novembre 1918.
8 – En 1908, Moulay Hafid renverse son 
frère, le sultan Moulay Abdelaziz, accusé 
d’avoir ruiné le pays au profit des Euro-
péens et déclenche une guerre civile. Mou-
lay Hafid sera lui-même renversé en 1912 
au profit de Moulay Youssef, un autre frère, 
par la France qui impose le Protectorat. 
9 - Le rocher de Gibraltar, repris par l’Es-

pagne au royaume arabe de Grenade en 
1492, est conquis par la Grande-Bretagne 
en 1704. Il fait depuis l’objet d’un conten-
tieux territorial récurrent entre Londres et 
Madrid.
10 – La Triple Entente désigne une série 
d’accords bilatéraux franco-britanniques. 
Ils attribuent entre autres l’Égypte à l’An-
gleterre et le Maroc à la France.
11 – Ceuta et Melilla sont deux enclaves 
espagnoles (« presidios ») qui encadrent la 
chaine du Rif sur son littoral méditerra-
néen. Ceuta appartient à l’Espagne depuis 
1580, après une période portugaise à partir 
de 1415. Melilla a été conquise sur le Maroc 
en 1497.
12 – Le congrès fondateur de l’Internatio-
nale Communiste (IC ou Komintern) se 
tient à Moscou le 2 mars 1919. 
13 – Alain Ruscio, op. cité
14 – « La guerre du Rif », de Vincent Cour-
celle-Labrousse et Nicolas Marmié, Édi-
tions Tallandier, 2008 (p.74)	
15 – Makhzen désigne à la fois les biens et 
les territoires détenus et gérés par le Sultan 
du Maroc, à qui les populations du « Bled-
al-Makhzen » doivent impôt et allégeance. 
Les tribus insoumises sont qualifiées, par-
fois abusivement, de « Bled-es-Siba » (pays 
de dissidence). Le Rif se situe entre les deux 
statuts selon ses régions. Les impôts sont 
faibles et l’allégeance politique théorique. 
Le Sultan, « Amir-al-Mouminin » (Com-
mandeur des Croyants), est en revanche re-
connu unanimement comme chef religieux.
16 – Le Rif et ses populations sont peu étu-
diés par les Français jusqu’à la fin du 19e 
siècle. « Le Maroc Inconnu » (Exploration 
du Rif puis des Djebala) est publié en deux 
parties en 1895 et 1899. Il est l’oeuvre d’Au-
guste Mouliéras, professeur de langue et de 
littérature arabes à Oran, en Algérie. C’est 
un curieux mélange de récits picaresques, 
de renseignements précis et chiffrés sur les 
villages et les tribus, et de commentaires 
sur les sociétés rifaines qui témoignent 
d’une grande connaissance des langues 
arabe et berbère. 

17 – Fellahs, khammès et Meskines dé-
signent les paysans, les métayers (payés au 
cinquième de la récolte) et les pauvres en 
général.
18 –  Lire « La gauche française et les 
Jeunes-Marocains », par Georges Oved, in 
« Mouvement ouvrier, communisme et na-
tionalismes dans le monde arabe », Cahier 
du « Mouvement Social » n° 3, Les Éditions 
Ouvrières, 1978 (pages 91-126).
19 – Le kif (cannabis) d’excellente qualité 
de la vallée de Ketama est l’une des princi-
pales ressources du Rif. De 1906 à 1954, la 
Régie Marocaine des Kifs et Tabacs, com-
pagnie multinationale à capitaux français 
installée à Tanger, vendra légalement ce 
stupéfiant.
20 – Le Maroc est le principal pays berbé-
rophone. Outre le tarifit (Rif) et le tamazirt 
(Moyen Atlas), le tachelhit est parlé dans la 
région d’Agadir (Souss) et le Haut-Atlas. 
À l’intérieur de ces trois branches prin-
cipales, il existe de nombreux «  patois », 
comparables aux différents dialectes occi-
tans en France pour leur compréhension 
mutuelle.
21 – Les mok’halas, fusils richement ornés 
aux canons lisses et interminables, sont 
remplacés à partir de la bataille d’Anoual 
par les armes modernes prises aux Espa-
gnols. Les rançons des soldats prisonniers 
permettent aussi d’acheter du matériel mo-
derne en Europe.
22 – C’est le père de celui qu’on désigne 
sous le nom d’Abd-el-Krim qui portait ce 
prénom. Le nom exact du chef rifain pen-
dant la guerre contre l’Espagne et la France 
est Mohamed ben Abdelkrim El-Khattabi. 
Né en 1882 à Ajdir, il meurt au Caire en 
1963 après un exil forcé à l’île de la Réu-
nion entre 1926 et 1947. L’histoire française 
lui a attribué (pour faire plus court ?) le 
prénom de son père.
23 – « Le Maroc face aux impérialismes 
(1415-1956) », de Charles-André Julien, Éd. 
Jeune Afrique, Paris, 1978.

Dans son prochain numéro, Mémoires 
Vives présentera les épisodes de la guerre 
du Rif vus par les syndicats français, 
leurs relations avec Abd-el-Krim, les dé-
bats qui ont traversé les congrès tenus en 
1925 par les deux CGT, et la trace laissée 
par le conflit qui prend fin officiellement 
en 1926 avec la reddition rifaine.

Abd-el-Krim (Coll GD)



Domaine de l’Audronnière 
De la solidarité syndicale 
à la solidarité mutualiste
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Par 
Didier Laurain

C’est en 1992 que le mouve-
ment mutualiste, en l’occur-
rence l’UMIF (Union des 
Mutuelles d’Ile-de-France), 
reprend le flambeau de la 
gestion de l’établissement de 
l’Audronnière. Une conven-
tion de transfert de gestion 
signée le 2 janvier 1992 vient 
concrétiser les intentions ex-
primées dans la déclaration 
commune URIF / UMIF du 
20 septembre 1991.
Pourquoi le choix de l’UMIF ? 
Précédemment Union des 
Mutuelles de Travailleurs de 
la Région Parisienne, l’UMIF 
rassemble les mutuelles de la 
région partageant les tradi-
tions des mutuelles ouvrières, 

qui ont soutenu la création des 
la Sécurité sociale et ont conçu 
leur rôle comme complémen-
taire du régime général. Ces 
mutuelles se sont positionnées 
sur le terrain de l’action, aux 
côtés du mouvement syndical 
pour la défense et l’améliora-
tion de la Sécurité sociale.
Nombreux sont les militantes 
et militants mutualistes, qui 
ont un attachement à la CGT, 
à commencer par les militants 
des mutuelles d’entreprises, 
mais pas seulement. Le Prési-
dent de l’UMIF, qui cosignera 

avec Joël Biard la convention 
est Henri Rollin. (1) L’UMIF 
possède une expérience en 
matière de gestion de mul-
tiples œuvres mutualistes à 
vocation médico-sociale.
Un changement de gestion-
naire est au cœur de l’évo-
lution des enfants accueillis. 
Depuis octobre 1981, une 
nouvelle directrice, Mme 
Menweig, a succédé à M. 
Bourdin, qui prend sa retraite.
Les années suivantes, le rôle 
des professionnels, tous for-
més, était bien repéré. De ce 
fait, des projets ont pu être 
menés avec des groupes de 12 
à 14 jeunes. À cette époque, 

les enfants présentant des 
troubles de la personna-
lité étaient minoritaires, les 
jeunes était plutôt caractériels 
et présentant peu de troubles 
entravant l’apprentissage.
Le 8 mars 1984 intervient une 
modification d’agrément de la 
maison d’enfants à caractère 
sanitaire spécialisée pour dé-
ficiences temporaires somato-
psychologiques, qui devient 
Institut de Rééducation Psy-
chopédagogique (IRPP) pour 
garçons et filles de 6 à 14 ans. 
L’établissement est agréé. Le 

projet évolue en incluant 6 
places en semi-internat par 
suppression du même nombre 
de lits d’internat. La capa-
cité de l’établissement reste 
donc fixée à 60 lits (54 places 
d’internat + 6 places de semi-
internat). En 1997, une exten-
sion de la tranche d’âge est 
agréée. L’Institut est habilité 
pour accueillir des garçons et 
filles de 14 à 16 ans.

Comment traiter
les violences ?

Les violences ont commencé 
à apparaitre de façon signi-
ficative (violences verbales, 
violences sur adultes, début 
des fugues). Démunie face à 
la montée de cette violence, la 
direction propose une forma-
tion en interne à l’ensemble du 
personnel.
L’établissement s’agrandit en-
suite en créant un héberge-
ment à Montrichard pour les 
plus grands, ceci pour séparer 
les petits des plus âgés dans 
l’établissement. À l’époque, il 
y avait une majorité d’internes 

du fait du recrutement géo-
graphique étendu.
En mars 2007, départs à la re-
traite de Mme Menweig, Sté-
phane Ragueneau est nommé 
aux fonctions de direction. 
En août 2008, l’équipe dépose 
un nouveau projet d’agré-
ment L’établissement est alors 
habilité IRPP et demande 
l’habilitation d’Institut Thé-
rapeutique éducatif et Péda-
gogique, en application de la 
loi 11 février 2005 et du décret 
n° 2005-11 du 6 janvier 2005, 
fixant les « conditions tech-
niques d’organisation et de 
fonctionnement des ITEP ».
En septembre 2008, l’institut 
de rééducation psychopédago-
gique est agréé en ITEP (Insti-
tut Thérapeutique, Éducatif et 
Pédagogique) de 50 places (in-
ternat externat, internat mo-
dulé, accueils séquentiels) et 
SESSAD de 15 places prenant 
en charge les enfants dans leur 
milieu familial. Aujourd’hui, 
l’Audronnière accueille majo-
ritairement des externes. Ces 
changements entrainent une 
évolution de l’organigramme 
avec renforcement de l’équipe 
thérapeutique pédagogique et 
de l’équipe de jour.

e

Extrait de l’exposé des motifs
de la convention

« Le protocole d’accord signé entre les deux parties, en date 
du 20 septembre 1991, précise que l’UMIF se sentant héri-
tière, pour ce qui la concerne des valeurs morales évoquées 
par l’établissement, poursuivra dans la voie d’une coopé-
ration franche et féconde, avec tous les moyens utiles, la 
gestion et le maintien du patrimoine accumulé grâce à la 
détermination et à la réelle conscience professionnelle des 
responsables de l’Audronnière. C’est dans cet esprit que 
les parties, après avoir examiné la situation, ont estimé 
qu’il était souhaitable que la gestion de cet établissement, 
jusqu’à présent effectuée sous l’égide de l’URIF, le soit à 
compter du 1er janvier 1992 sous celle de l’UMIF. »

Mémoires Vives a retracé dans ses numéros 24 et 25, sous la 
signature de Joël Biard, l’histoire du domaine de l’Audron-
nière, proche de Montrichard, dans le Loir-et-Cher. 

Il était une fois les années 60…
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Innovations des prises
en charge 

Depuis quelques années, la 
plupart des centres de ce type 
font face à une augmenta-
tion des phénomènes de vio-
lence, qui se manifestent chez 
des enfants de plus en plus 
jeunes. Ces situations risquent 
de compromettre l’équilibre 
de nos institutions, dont les 
équipes s’épuisent. Il est néces-
saire de réfléchir à de nouvelles 
approches pour trouver des 
solutions durables, au bénéfice 
des jeunes, de leurs familles 
et du personnel, comme l’ex-
plique le directeur Stéphane 
Ragueneau.
Les expériences menées par 
les professionnels du Québec, 
et leur expertise acquise en 
matière de gestion de la vio-
lence chez les jeunes, amènent 
l’équipe de l’Audronnière à 
prendre contact avec l’insti-
tut universitaire Centre jeu-
nesse de Québec. Contact qui 
débouche en décembre 2010 
sur un accord de partenariat, 
et à la mise en œuvre d’un 
projet dit d’action-recherche-
formation.
Ce partenariat place notre 
ITEP en coopération avec les 

trois autres établissements 
du département du Loir-
et-Cher au cœur d’une ini-
tiative qui intéresse tous les 
professionnels du secteur et 
permet de créer des coopé-
rations constructives.
L’autre particularité réside 
dans la conception du travail 
d’équipe qui associe tous les 
professionnels qui sont au 
contact des enfants. 

Un projet architectural 
évolutif

Depuis l’origine et malgré des 
mises à niveau successives des 
bâtiments, les locaux de l’Au-
dronnière ont vieilli. L’évalua-
tion des besoins a débouché 
sur un projet architectural 
portant sur la construction de 
deux unités de vie, la rénova-
tion et l’extension des locaux 
administratifs, la réhabilita-
tion d’une salle polyvalente, 
la création d’un terrain mul-
tisports, l’installation d’un 
ascenseur dans les locaux du 
château, pour un montant 
global atteignant trois mil-
lions d’euros, pour lequel nous 
avons déposé une proposition 
de plan pluriannuel d’inves-
tissement auprès de l’autorité 
de tutelle qui nous finance, à 

savoir l’ARS Centre (Agence 
Régionale de Santé). À ce jour, 
les réponses faites par la tutelle 
et les financements accordés, à 
hauteur d’un peu plus de deux 
millions d’euros, devraient 
nous permettre d’engager la 
première étape de ce projet. 
Projet certes ambitieux, mais 
loin d’être démesuré si nous 
voulons répondre à l’attente 
d’un accueil des enfants dans 
de bonnes conditions.
D’ici quelques mois, le chan-
tier devrait s’ouvrir pour la 
construction de deux unités 
de vie modernes et de l’exten-
sion de 130m2 des locaux dans 
lesquels les professionnels de 
santé accueillent les enfants,. 

De l’UMIF à l’UMIS

Les évolutions voulues par le 
mouvement mutualiste ont 
conduit à la création de deux 
structures distinctes en lieu et 
place de l’UMIF. D’une part 
l’UMIF, qui demeure gestion-
naire des structures médicales 
(centre de santé, centres den-
taires, magasins d’optique). 

D’autre part l’UMIS (Union 
Mutualiste d’Initiative San-
té), en charge de la gestion 
des établissements financés 
et encadrés par les tutelles. 
Trois d’entre eux sont situés 

sur le site de Fleury-Mérogis 
(Essonne), dont la FNDIRP 
(Fédération Nationale des Dé-
portés Internés et Partisans) 
avait souhaité la reprise par 
la mutualité de la région pari-
sienne en raison de valeurs 
communes. À savoir l’hôpi-
tal Fréderic Henri Manhes ; 
la maison de retraite Marcel 
Paul ; le centre de réadapta-
tion professionnel Jean Mou-
lin, auxquels s’ajoutent l’hôpi-
tal Saint-Jean à Gennevilliers 
et l’ITEP de l’Audronnière..

Didier Laurain
Président du CA de l’UMIS

Un grand merci à toute 
l’équipe de l’ITEP et particu-
lièrement à Fabienne Pitman, 
Responsable du secteur Thé-
rapeutique.
 
(1) Henri Rollin a publié. en 
1977 un ouvrage « Militant 
chez Simca Chrysler », qui 
relate les luttes des travailleurs 
de l’automobile à Poissy (Yve-
lines.).

Le 24 avril 1982, le ministre de la Santé, Jack Ralite, 
vient inaugurer une nouvelle formule de l’Audronnière

Projet architectural 
pour une unité de vie



Mer et montagne
La CGT RATP se met en quatre 

pour les loisirs des salariés
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Par
Jean-Claude Bethon

Avant la dernière guerre 
mondiale, les Comités d’En-
treprise n’existaient pas, 
les centres et les colonies de 
vacances étaient rares. Les 
quelques réalisations étaient 
issues de certaines munici-
palités, parfois du patronat 
lui-même ou d’associations. 
Parmi celles-ci, 
les syndicats CGT 
des deux sociétés 
de transports de la 
Région Parisienne 
(STCRP et CMP).

Le 18 février 1920, le 
syndicat de la Com-
pagnie du Métropo-
litain de Paris (CMP) 
dépose ses statuts à 
la Préfecture de la 
Seine et prend le titre 
de Syndicat Géné-
ral des Ouvriers et 
Employés des Che-
mins de Fer Métro-
politains de Paris. 
À cette époque, il 
existe déjà un syn-
dicat à la Société des 
Transports en Commun de la 
Région Parisienne (STCRP). 
Les camarades ont eu le souci 
d’apporter un plus aux sala-
riés et à leurs familles pour 
qu’ils puissent profiter de 
quelques instants de repos à la 

campagne et à la mer.
Le présent article retrace suc-
cinctement les acquisitions de 
ces derniers. Quatre grandes 
et belles propriétés appar-
tiennent aujourd’hui aux syn-
diqués de la CGT RATP. Leur 
utilité sociale est un hommage 
à tous les anciens syndiqués et 
militants qui ont oeuvré pour 
que leurs successeurs d’au-
jourd’hui en profiter.

Montevrain : une première 
en Seine-et-Marne

La première acquisition a été 
opérée les 3 et 7 mai 1927. C’est 
un lot de 8 parcelles d’un total 
de 3 781 m2 acheté par le syn-

dicat de la CMP à la 
société dite « Restau-
rant coopératif des 
agents du métropo-
litain ». Le signataire 
pour le syndicat était 
le camarade Georges 
Camus. Un an après, 
le 25 mai 1928, le 
syndicat achetait un 
terrain de 4 306 m2 à 
un particulier nom-
mé Georges Verdier. 
Le 7 mai 1949, le 
syndicat général, re-
présenté par Robert 
Bardet, achetait un 
autre terrain de 374 
m2 à un certain M. 
Hatot.

Stella-Plage, l’air de la mer

Avant 1837, les terrains de la 
propriété du Pas-de-Calais 
appartenaient à l’État. Ils de-
viennent propriété de la com-
mune de Cucq jusqu’en 1914 
où ils sont rachetés par deux 
géomètres, MM. Labrasse et 
Poulain. Jusqu’en 1918, Stella 
fut utilisé comme terrain 
d’exercice pour l’artillerie et 
les tanks anglais.
C’est le 7 octobre 1932 que le 
syndicat de la STCRP, repré-
senté par son secrétaire Géné-
ral, Eugène Jaccoud, achète à 
la Société « Stella Plage - Forêt 
du Touquet » un terrain de 
925 m2 pour 25 000 francs 

Le 11 février 1933, achat de 
deux terrains de 793 m2 et 
de 716 m2 pour 37 500 francs 
au même vendeur, puis le 12 
Avril 1936, un autre terrain de 
2 600 m2 pour 26 000 francs 
à un certain M. Missey. Pour 
le syndicat, le signataire est le 
camarade Alfred Bourgoin, 
secrétaire.
Le 9 mai 1949, achat d’un nou-
veau terrain de 4 802 m2 pour 
528 022 francs à Me Ayoul par 
Robert Bardet.
C’est le 29 septembre 1962 
que le dernier terrain et les 
constructions attenantes 
(296  m2 pour 53 000 francs) 
sont achetés à M. Thuillier 
par le syndicat général confé-
déré du personnel de la RATP, 
représenté par Gustave Allyn, 
secrétaire général.

Fontenay-les-Briis :
la vie de château

Le Château de Fontenay-les-
Briis est la plus grande pro-
priété RATP. Il est situé dans 
le département de l’Essonne à 
environ 40 km au sud de Pa-
ris. Le domaine se trouve en 
bordure de la départementale 
97 à l’ouest d’Arpajon, dans 
le bourg, face à la mairie et à 
l’église.
Il a une superficie d’environ 
75 ha (dont environ 5 ha hors 
du domaine) sur laquelle 
sont implantés des bâtiments 
représentant 4 964 m2 hors 
oeuvre. Ces bâtiments sont 
regroupés près de l’entrée de 
la propriété.
Le syndicat a réglé comptant 
la somme de 300 000 francs. 
Le reste est échelonné par 
deux traites annuelles de 
50 000 francs pendant quatre 
ans avec un intérêt de 6 %. La 
majorité de cette somme pro-
vient des cotisations des ad-
hérents. Le syndicat n’ayant 
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 Villa du métro : Montevrain           

Fontenay-les-Briis : le château
Jean-Claude Bethon



pas les ressources suffisantes 
pour régler ces dépenses, des 
initiatives originales ont été 
trouvées, comme par exemple 
la vente de poissons.
Le château est inauguré le 2 
août 1937 par Paul Leyma-
rie, secrétaire du syndicat, en 
présence de Maurice Béné, 
Conseiller Général du canton 
de Limours, Charles Garcia, 
Secrétaire de la Fédération des 
Transports et Benoît Frachon, 
Secrétaire général de la CGT.

Après Tarnos, Vichy

À Tarnos, dans les Landes, 
ce sont les 6 et 12 mai 1938 
qu’une parcelle « Lac de 
Houns » de 2 ha 50 ares est 
achetée pour 43 750 francs à 
la « Société d’Études Climato-
logiques » par le syndicat de la 
CMP représenté par Georges 
Roux, Secrétaire général. Les 
24 juin et 4 juillet 1946, deux 
autres terrains de 11 997 m2 
et de 11 897 m2 soit 23 894 m2 

sont achetés pour la somme 
de 311 076 francs à la Société 
d’études Climatologiques.
Mais l’occupation était passée 
entre les deux dates. L’histoire 
des quatre propriétés suit celle 
du mouvement ouvrier et celle 
des changements politiques, 
particulièrement pendant la 
lugubre période du gouverne-
ment de Vichy et de l’occupa-
tion nazie.
Le 26 septembre 1939, un 
décret décidait la dissolution 
des organisations commu-
nistes, les syndicat du person-
nel de la STCRP et de la CMP 
étaient également dissous. 
Leurs biens sont placés sous 
séquestre.
En 1942, la CMP absorbe la 
STCRP. En 1943 les syndicats 
chartistes de la CMP et de la 
STCRP, issus de la Charte du 
travail du gouvernement de 
Vichy, fusionnent et ce syndi-
cat obtient les biens séquestrés 
des syndicats dissous.
L’ordonnance du 27 juillet 
1944 rétablit les libertés syndi-
cales et le 22 novembre 1944, le 
syndicat se reconstitue. Le 22 
janvier 1945, l’assemblée géné-
rale des personnels consacre la 
fusion des deux organisations 
syndicales existantes en 1939 
et confie la gestion des pro-
priétés des anciens syndicats 
à cette nouvelle organisation. 
Les syndiqués de la CGT. re-
trouvent leurs biens.

En 1949, à la création de la 
RATP, le syndicat prend le 
titre de Syndicat Général 
Confédéré du Personnel des 
Transports Parisiens Métro et 
Autobus et en 1953, il devient 
Syndicat Général Confédéré 
du Personnel de la RATP.
Durant toutes ces périodes, le 
numéro d’enregistrement du 
syndicat à la Préfecture (2769) 
est gardé par les syndicats 
successifs.
À la décentralisation en trois 
syndicats, lors du congrès des 
21 et 22 mars 1959, (Ouvriers, 
Routier et Ferré) c’est le syn-
dicat des services ouvriers qui 
conservera ce numéro et de-
viendra, selon la loi, le proprié-
taire des biens immobiliers.
La gestion des propriétés est 
confiée au Comité d’Entre-
prise qui en assure l’entre-
tien et l’exploitation, la CGT- 
RATP lui en laissant l’usage 
exclusif sans aucun retour 
financier.
Merci à tous les élus et mili-
tants du Comité d’Entre-
prise, de sa création à nos 
jours, pour les actions qu’ils 
ont entreprises afin de tenir 
ces propriétés dans un excel-
lent état. Il faut associer à ces 
remerciements l’ensemble du 
personnel qui oeuvre pour un 
accueil chaleureux.

J-C. B.
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La grande finance
Contrairement aux autres propriétés, Fontenay a une his-
toire ancienne. Il a été construit en 1640 par une dame fort 
riche, Mme Martineau. En 1689, elle le cède à Henri II de 
Bullion, Conseiller au Parlement. En 1736, le fils de celui-
ci, Jean-Louis de Bullion, en hérite. À sa mort, son gendre, 
Joseph-Simon de Laistre en devient propriétaire et fait 
construire au-dessus des fossés qui entouraient le château 
un pont-levis à bascule en fer afin d’y faire passer les voi-
tures. C’est le premier ouvrage de cette sorte.
En 1738, il cède cette magnifique propriété à un fermier 
général, André Haudry. À sa mort en 1769, son fils Pierre, 
également fermier général, y établit son régisseur, qui fait 
faillite en 1771. Son gendre, le baron de L’Esparda, rachète le 
château en 1799 aux créanciers et le conserve jusqu’en 1819.
De 1819 à 1851, Jacques Petit de la Borde D’Estouville en 
sera propriétaire. De 1851 à 1853 le château passera à un 
notaire parisien, Antoine-Simon Hailig. En 1853, il est 
acheté par James Thaler, gendre du Duc de Padour. En 
1870, ses héritiers vendent le château à Eugène-François 
Chardin. Le 29 juin 1937, le fils de ce dernier, Eugène, cède 
la propriété au syndicat CGT du personnel de la STCRP 
pour la somme de 670 000 francs.

Le pillage nazi

Les propriétés n’ont pas échappé aux réquisitions alle-
mandes et de nombreux dégâts et vols ont eu lieu.
Le 12 septembre 1940, une compagnie de l’armée allemande 
occupe le château de Fontenay et à son départ emmène 70 
lits, 62 matelas, 36 lampes, 42 tables, 112 chaises et un pia-
no. Il en est de même de la villa de Montévrain, de Tarnos 
(occupé de juin 1940 à août 1944) et de Stella-Plage.
À Montévrain, l’énumération des objets volés part des lits 
et sommiers et passe par les rideaux, les tapis-brosses, les 
moulins à légumes jusqu’aux cuillères à café.
Le 10 septembre 1946, les dommages subis sont évalués à 
5 458 497,15 francs pour Fontenay –les-Briis, 45 059 553,69 
francs pour Stella-Plage, 1 924 626 francs pour Tarnos et 1 
933 988 francs pour Montévrain.

Tarnos



De Paris à Conflans, la résistance 
Serge Boucheny et Yannick Amossé

restituent la mémoire locale
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Près de 70 ans après la Libé-
ration, l’arbre de la Résis-
tance en région parisienne 
continue de produire des 
fruits de qualité. Le cru 2013 
en comporte deux, sous les 
signatures de Serge Bouche-
ny et de Yannick Amossé. 
Au-delà des différences de 
format, de style et bien sûr 
de lieux, les ouvrages ont un 
point commun : la précision 
dans la relation des faits et 
les profils des personnages. 
Ils explorent donc des ter-
rains moins connus que les 
routes balisées de la fresque 
héroïque et des lendemains 
ensoleillés par la certitude de 
la victoire.

G.D.

Les Parisiens du 13e : 
la lignée

du Front populaire

Serge Boucheny est l’enfant 
du pays dans cet arrondis-
sement. L’ancien apprenti 
de l’école Gnome-et-Rhône, 
devenu ouvrier rectifieur à 
la Snecma-Kellermann, mili-
tant de la CGT et du PCF (1), 
fut député communiste du 
13e en 1967, puis sénateur de 
Paris. Il habite toujours dans 
son quartier.
Son nouveau livre contient 
des textes courts et éclai-
rants, sans envolées lyriques, 
mais au contenu fort, comme 
les témoignages de résistants, 
les listes d’entreprises, d’ac-
teurs et d’actions, une chro-
nologie précise, le tout dans 
un style sobre et accessible.
Autre intérêt, une riche ico-
nographie, avec de nombreux 
documents peu connus, qui 
éclairent par l’image les ré-
cits et les événements. 

Les entreprises du 13e et 
leurs militants, souvent syn-
dicalistes CGT dans l’avant-
guerre, occupent une place 
importante, tout simplement 
en raison de leur rôle dans 
la Résistance. On y retrouve 
les cheminots de la SNCF, la 
RATP, les métallos de Pan-
hard-Levassor et bien sûr 
ceux de Gnome-et-Rhône. 
La diversité d’opinion dans 
la Résistance est bien ren-
due. Si les communistes sont 
évidemment au premier 
rang, les chrétiens et d’autres 
courants philosophiques et 
politiques apportent leurs 
pierres aux barricades contre 
le nazisme.

« Les Parisiens en Résistance 
Paris 13e », Serge Boucheny, 

Geai Bleu Éditions CRIS,
20 euros.

« 10 000 adhérents
à l’UL CGT en 1938… »

Mémoires Vives. Le titre de 
l’ouvrage est « Les Parisiens 
en Résistance – Paris 13e ». 
Quelle était la spécificité, ou 
« l’étanchéité », des arron-
dissements, le 13e en l’occur-
rence, dans l’organisation de 
la Résistance parisienne ?
Serge Boucheny. J’ai choisi ce 
titre parce que l’objectif des 
« Amis parisiens du Musée 
de la Résistance nationale » 
et de l’IHS-CGT est de faire 
connaître au plus près ce que 
fut la Résistance populaire 
à Paris. Déjà des travaux ont 
été produits sur le 19e arron-

dissement, l’Opéra de Paris, 
d’autres sont en cours, dans 
le 18e, les pompiers de Paris et 
diverses entreprises.
C’est beaucoup d’ambition et 

de difficultés, d’autant qu’à 
l’époque, « l’étanchéité » était 
une des conditions de survie. 
L’organisation était morcelée 
au possible. Les documents 
sont donc très rares.
Heureusement, il se trouve 
que pour le 13e arrondisse-
ment, nous avons à notre dis-
position des notes, des témoi-
gnages et le livre de Lucien 
Monjauvis (2).
Ce qui nous a beaucoup aidés, 
c’est que, dans le 13e, l’orga-
nisation politique était forte, 
avec une caractéristique im-
portante. 40 % des habitants 
travaillaient sur place, partici-
pant ainsi très étroitement à la 
vie locale.

M.V. L’accent est mis sur la 
participation des ouvriers 
des grandes professions du 
SPN (Secteur Public et Natio-
nalisé) et de l’industrie (au-
tomobile). Cette participa-
tion est-elle due à l’existence 
avant-guerre de structures 
syndicales (CGT) et/ou poli-
tiques (PCF) dans ces entre-
prises ? D’autres entreprises 
moins organisées ont-elles 
donné des militants à la Ré-
sistance dans le 13e ?

S.B. C’est tout à fait délibé-
rément que nous voulons « 
sortir de l’ombre » les actions 

e

Serge Boucheny



patriotiques et sociales expri-
mées dans le programme du 
CNR. Les Parisiens doivent 
connaître le nom des militants 
de grandes et de petites entre-
prises, pour la part qu’ils ont 
prise dans le combat national.
Partout, surtout dans les 
grandes entreprises, exis-
taient des sections syndicales. 
L’Union locale CGT avait 
10 000 adhérents en 1938. 
C’est une force. Leurs diri-
geants, formés dans les luttes 
revendicatives et politiques, 
participeront étroitement à 
la lutte clandestine dans les 
quartiers et les entreprises 
artisanales, elles aussi nom-
breuses.
L’oubli serait une faute, c’est 
l’esprit même de la Résistance 
qui doit aujourd’hui nous ins-
pirer. De même, il faut que 
soit connue l’attitude d’une 
partie du patronat et des poli-
tiques qui ont soutenu Vichy.

M.V. Vous évoquez la diversité 
politique et philosophique des 

résistants, en particulier com-
munistes et chrétiens. Dans le 
13e, y avait-il des structures 
de coordination entre les dif-
férents mouvements de Résis-
tance, surtout après les ac-
cords du Perreux en 1943 ? Si 
oui, quelles étaient les organi-
sations représentées et quelles 
actions communes ont-elles 
réalisées ?

S.B. La Résistance passe au-
dessus des options politiques, 
ses valeurs peuvent se résu-
mer par les mots liberté, anti-
racisme et progrès social.
Comme vous le remarquez, 
l’initiative est multiple, et 
ceci depuis le début. Elle est 
presque spontanée. Chacun 
trouve des raisons d’agir 
contre le fascisme que porte 
l’occupant. Le livre montre 
que dès les derniers mois de 
1940, dans l’arrondissement, 
les actions de résistance, bien 
sûr minimes, s’organisent 
dans la suite des mouvements 
et des valeurs du Front popu-
laire, inscrites dans la tradi-

tion et la culture 
de générosité et 
de liberté.
« Les Parsiens 
en Résistance 
Paris 13e », Serge 
Boucheny, Édi-
tions Geai Bleu 
CRIS, 20 euros ;
(1) Il a publié 
en 2006 « Chro-
nique ouvrière, 
le moteur d’avi-
on, des hommes, 
des luttes Snec-
ma», Éd. Le 
Temps des Ce-
rises.
(2) « Le 13e ar-
rondissement de 
Paris, du Front 
populaire à la Li-
bération », de Lu-
cien Monjauvis, 
Éditeurs Français 
Réunis, 1977.

La Résistance à
 Conflans-Ste-Honorine : 
histoire et dictionnaire

biographique

Journaliste indépendant, 
Yannick Amossé a été élec-

tricien à l’usine LTT de 
Conflans, à laquelle il a 
consacré un livre (1). Il fut 
aussi dirigeant communiste 
et secrétaire général de l’UD 
CGT des Yvelines.
Son livre sur la Résistance 
à Conflans est une mine 
d’informations, tant sur la 
construction des réseaux que 
les difficultés rencontrées, 
la terrible répression de la 
police française et de la Ges-
tapo. Mais l’originalité de la 
démarche est représentée par 
le dictionnaire biographique 
de 59 résistants locaux. Il 
revêt par sa précision et 
ses croisements une valeur 
générale sur les rencontres 
politiques, intellectuelles, 
familiales, syndicales qui 

forment le tissu à la fois uni 
et contrasté de la Résistance.
Mémoires Vives. Le livre 
contient un « dictionnaire 
biographique » qui repré-
sente environ un tiers de 
l’ouvrage avec 59 noms de 
femmes et d’hommes. Peut-

on en déduire une typologie 
du résistant conflanais ?

Yannick Amossé. C’est diffi-
cile de répondre en quelques 
lignes, au risque de caricaturer 
la réalité. Durant l’occupation, 
Conflans est une bourgade de 
10 000 habitants. Toutefois, les 
LTT, une usine de 2 500 sala-
riés, hommes et femmes, y est 
implantée. Depuis des années, 
une intense activité commu-
niste et cégétiste marque la 
vie sociale et politique. Elle 
irrigue la commune. S’il y a 
bien une diversité d’opinions 
philosophiques dans l’enga-
gement dans la Résistance, la 
majorité est communiste et 
cégétiste des LTT. D’autres, 
dès 1940, s’engagent dans la 
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La dernière lettre de Pierre Rigaud, 
otage fusillé en 1942.
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Lorsque la ville de Conflans-Sainte-Honorine reçoit, le 27 mai 1952,
la Croix de guerre 1939-1945 avec Étoile d’argent, la mémoire de la
Seconde Guerre mondiale est encore vive. La ville, plusieurs fois

bombardée, nationalement honorée, doit aussi cette citation collective à
l’engagement de Conflanais dans la Résistance. Qui sont ces femmes et
hommes qui ont eu suffisamment de convictions pour réaliser des actes,
en toute conscience, au péril de leur vie, contre le fascisme, contre le
gouvernement de Vichy en place, en France ? Que sont-ils devenus après
leur arrestation ? Comment certains ont-ils pu être internés à Aincourt,
Compiègne ? Quels actes les ont conduits en déportation dans les camps
de concentration nazis ? 

Ce livre se distingue par la publication de résultats de recherches
inédits. Il est composé d’une narration chronologique de faits avérés et
complété par un dictionnaire biographique qui s’attache à décrire les
parcours personnels de ces résistants. Il ne s’agit pas d’un ouvrage d’his-
toire strictement locale, tant ces engagements dans la Résistance ont valeur
universelle pour la mémoire des Hommes dont l’ennemi d’alors était la
barbarie nazie.

Yannick Amossé est journaliste indépendant. Il est également l’auteur de
LTT, nos plus belles années (Le Temps des Cerises), préfacé par Louis Viannet,
ancien secrétaire général de la CGT. Il a été électricien à l’usine LTT de
Conflans-Sainte-Honorine puis, dans les années 1980-2000, dirigeant du PCF
et secrétaire général de l’Union des syndicats CGT du département des Yvelines.

Jean Présent a été documentaliste à l’Éducation nationale. Il a initié un
nombre important de recherches sur la Résistance à Conflans-Sainte-Honorine
et a, par ailleurs, participé à la reconnaissance historique du camp d’Aincourt
comme lieu d’internement. Jean Présent est membre ami de la Fédération
Nationale des Déportés Internés Résistants et Partisans.

En couverture, une du magazine Vivre à Conflans (VAC n° 76 de septembre 1994).

Yannick Amossé et Jean Présent

LA RÉSISTANCE À
CONFLANS-SAINTE-HONORINE

« La Résistance à Conflans-
Sainte-Honorine »,
de Yannick Amossé

et Jean Présent, Éditions
Le Temps des Cerises.
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Résistance. Ils et elles ne sup-
portent pas la capitulation de 
Pétain. Certains ont entendu 
l’appel du 18 juin du général 
de Gaulle. C’est le cas du gen-
darme Manceau. Un autre, 
Théo De Esturo, chef d’une 
petite entreprise d’électricité, 
préfère fermer son entreprise 
plutôt que de travailler pour 
les Allemands et crée un 
groupe de résistants. En 1942, 
il rejoint l’OCM. Peut-être 
est-ce une singularité, mais 
le commissaire de police et le 
maire, nommé par le Régime 
de Pétain en 1941, ont joué un 
rôle décisif dans la Résistance 
à Conflans.

M.V. Dans quelle mesure 
les activités spécifiques de 
Conflans (industrie, batel-
lerie) ont-elles conditionné 
l’organisation de la Résis-
tance ?

Y.A. Il y avait une réelle acti-
vité agricole de maraîchers sur 
la petite ville trouée d’espaces 
agricoles, une dominante in-
dustrielle, les LTT et d’autres 
entreprises comme les Sty-
los Christian. Parallèlement, 

Conflans était le noeud de 
l’activité batelière de France. 
Des centaines de péniches 
transitaient par Conflans. Il 
y avait là, une intense acti-
vité de fret en tout genre. 
Des centaines de mariniers y 
faisaient escale. Très vite, les 
communistes se sont adressés 
à ces hommes pour, à partir 
de leurs préoccupations, leur 
proposer de résister. Ce qu’ils 
firent à leur façon. L’extrême 

étant de saborder leur propre 
péniche. De quoi inquiéter le 
préfet de la Seine et les autori-
tés allemandes. 

M.V. La répression des Bri-
gades Spéciales semble avoir 
été efficace. Est-elle due au 
professionnalisme des colla-
borateurs, à des carences de 
l’organisation ou d’impru-
dences de certains résistants ?

Y.A. Les Brigades spéciales 
étaient, durant l’Occupa-
tion, une police française 
spécialisée dans la traque 
aux « terroristes ». Elles 
dépendaient de la Direction 
Centrale des Renseigne-
ments généraux (RG). Leur 
spécialité était la filature. 
Les inspecteurs de la BS 
en étaient passés maîtres. 
Ils collaboraient étroite-
ment avec la Gestapo. « La 
science policière » était très 
importante, ainsi que l’art 

du portrait parlé. Il s’agissait 
de mémoriser en quelques 
instants le portrait du filé 
jusqu’au plus petit détail ves-
timentaire. Par exemple, la 
couleur des chaussures. De 
plus, il avaient des méthodes 
d’interrogatoire particulière-
ment brutales : matraquages, 
coups de poings, de nerf 
de bœuf, sur des suppliciés 
menottés aux mains et aux 
jambes. C’est de cette façon 

que Gaston Le Cousin est ar-
rêté sur la place des Terrasses, 
à Conflans, ou bien encore 
Fernand L. et Paul Mandras 
à la gare Montparnasse. Mais 
les communistes étaient déjà 
dans la clandestinité forcée 
depuis les lois Daladier après 
le pacte germano-soviétique. 
Ils avaient mis en place un 
système extrêmement rigou-
reux pour que lorsque l’un 
d’entre eux tombe, le reste 
du réseau puisse réagir rapi-
dement afin de protéger les 
autres membres. En revanche, 
comme me l’a confié Fran-
çoise Zavadill, membre du 
réseau de renseignements 
Manipule, l’imprudence était 
parfois telle qu’il était aisé de 
démanteler un réseau. 

M.V. Il est peu question de 
la concurrence entre les dif-
férentes organisations de 
la Résistance (communiste, 
gaulliste, socialiste, autre). 
Conflans est-elle une excep-
tion ? 

Y.A. Toutes celles et tous 
ceux, résistants et résistantes, 
qui auraient pu répondre, 
et qui ont vécu après la Se-
conde Guerre mondiale, sont 
malheureusement décédés. 
Toutefois, les informations 
collectées à travers de nom-
breuses sources montrent que 
longtemps les mouvements et 
réseaux ont travaillé chacun 
de leur côté. Les résistants 
engagés dans le Front Natio-
nal (créé par le PCF) avaient 
un journal local intitulé 
«  L’Union des Travailleurs et 
des Paysans ». Cette organi-
sation permettait à chacun 
de s’engager dans le mouve-
ment. Le Front national avait 
son « bras armé », les Francs 
Tireurs Partisans Français 
(FTPF). Les autres mouve-
ments avaient également des 
activités de propagande, de 
fabrication de faux papiers, 
d’aide aux réfractaires au 
STO, aux pilotes abattus au-
dessus du territoire de la 
Seine, aux prisonniers éva-

dés... Ils récupéraient et ca-
chaient des armes. Pour eux, 
pas question de mener immé-
diatement des actions armées 
ou des sabotages contre l’en-
nemi. D’autres Conflanais 
ont intégré des réseaux para-
militaires et de renseigne-
ment comme Jade Amicol ou 
Manipule. Ils avaient comme 
mission essentielle le rensei-
gnement auprès des Alliés sur 
les mouvements de troupes, 
infrastructures stratégiques, 
usines d’armement, voies de 
communications, ponts… 
pour que Londres puisse or-
ganiser des bombardements. 
Mais, dès 1943, des premiers 
rapprochements se font entre 
les gaullistes et les commu-
nistes. Ce dont témoigne Em-
manuel Bourneuf, lors de son 
interrogatoire, en novembre 
1943. Puis, sous l’impulsion 
du Front national de Conflans 
naît le CLLC (Comité de libé-
ration locale clandestin) le 
4 avril 1944. Nous ne sommes 
pas loin du débarquement. 
Des actions concertées entre 
les différents mouvements 
présents sur la commune sont 
mises en œuvre en août 1944, 
tels que le sabotage du barrage 
d’Andrésy, la passerelle en 
bois qui chevauche la Seine, 
la participation à la bataille 
de la Patte d’Oie d’Herblay. 
Un homme se distingue : Jo-
seph Maire, chef de chantier 
aux LTT. Ce résistant de la 
première heure est le respon-
sable militaire des FFI (Forces 
Française de l’Intérieur) et 
unifie tous les mouvements de 
la Résistance à Conflans.

(1) « LTT, nos plus belles an-
nées », de Yannick Amossé, Le 
Temps des Cerises, 2010. (Cf. 
Mémoires Vives n° 14, sep-
tembre 2010).

u

Yannick Amossé

Joseph Maire, chef 
de chantier aux LTT, 

communiste, résistant 
de la première heure, 

responsable militaire de 
tous les FFI et membre du 
Comité local de libération 
clandestin dès avril 44. 

(Doc. Y. Amossé)
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Lorsque la ville de Conflans-Sainte-Honorine reçoit, le 27 mai 1952,
la Croix de guerre 1939-1945 avec Étoile d’argent, la mémoire de la
Seconde Guerre mondiale est encore vive. La ville, plusieurs fois

bombardée, nationalement honorée, doit aussi cette citation collective à
l’engagement de Conflanais dans la Résistance. Qui sont ces femmes et
hommes qui ont eu suffisamment de convictions pour réaliser des actes,
en toute conscience, au péril de leur vie, contre le fascisme, contre le
gouvernement de Vichy en place, en France ? Que sont-ils devenus après
leur arrestation ? Comment certains ont-ils pu être internés à Aincourt,
Compiègne ? Quels actes les ont conduits en déportation dans les camps
de concentration nazis ? 

Ce livre se distingue par la publication de résultats de recherches
inédits. Il est composé d’une narration chronologique de faits avérés et
complété par un dictionnaire biographique qui s’attache à décrire les
parcours personnels de ces résistants. Il ne s’agit pas d’un ouvrage d’his-
toire strictement locale, tant ces engagements dans la Résistance ont valeur
universelle pour la mémoire des Hommes dont l’ennemi d’alors était la
barbarie nazie.

Yannick Amossé est journaliste indépendant. Il est également l’auteur de
LTT, nos plus belles années (Le Temps des Cerises), préfacé par Louis Viannet,
ancien secrétaire général de la CGT. Il a été électricien à l’usine LTT de
Conflans-Sainte-Honorine puis, dans les années 1980-2000, dirigeant du PCF
et secrétaire général de l’Union des syndicats CGT du département des Yvelines.

Jean Présent a été documentaliste à l’Éducation nationale. Il a initié un
nombre important de recherches sur la Résistance à Conflans-Sainte-Honorine
et a, par ailleurs, participé à la reconnaissance historique du camp d’Aincourt
comme lieu d’internement. Jean Présent est membre ami de la Fédération
Nationale des Déportés Internés Résistants et Partisans.

En couverture, une du magazine Vivre à Conflans (VAC n° 76 de septembre 1994).

Yannick Amossé et Jean Présent

LA RÉSISTANCE À
CONFLANS-SAINTE-HONORINE

À commander au G.R.E.M. Groupe de Recherches
et d’éditions Mantaises,

16 rue l’Évesque 78200 Mantes-la-Jolie, tél. 01 30  98  44 29, 
mail : association-grem@orange.fr

À commander au Temps des Cerises - 01 42 01 45 99 - 
contact@letempsdescerises.net -

47 av Mathurin Moreau 75019 PARIS


